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Conférence des 
Nations Unies pour 
le Commerce Et le 
Développement 

LETIERS-
MONDE 

AFFIRME 
SON 

UNITÉ 
Depuis maintenant de 

longues années, la que» 
tion du prix des matières 
premières exportées par 
les pays du Tiers Monde 
est a u centre de la con­
tradiction qui l'oppose aux 
métropoles impérial istes. 
Sur cette quest ion, les 
d é b a t s , a p p a r e m m e n t 
techniques, de la confé­
rence de Nairobi, i l lustrent 
bien o ù en sont les rap­
ports de forces. Les pre­
miers raooorts présentés, 
par ii- président des Philip 
pines au nom du Tiers 
Monde, par Kissinger pour 
les Etats Unis et par Four 
cade pour la France, per­
mettent déjà de s 'en faire 
une idée 

Pour les pays du Tiers-
Monde, Il s 'agit de créer un 
fonds de garanties de leurs 
ressources , qui permettrait 
que le prix de vente de leurs 
m a t i è r e s p r e m i è r e s ne 
baisse pas par rapport aux 
produits finis qu'ils impor­
tant . Ils demandent que les 
pays développés f inancent 
largement cette compen­
sation du vol qu'ils laur ont 
fait subir depuis de nom-
breusesannées 

Avant hier . Kissinger 
avait p roposé au contraire, 
sous prétexte de satisfaire 
cette demande, de procé­
der sous la forme de prêts 
consent is par les pays 
occ identaux , pour f inancer 
un stockage des matières 
premières par le T iers 
Monde. Ce qui aboutirait é 
augmenter encore la dette 
déjà très lourde des pays en 
vo iede déve loppement . De 
surcroît il proposait de 
remettre è plus tard la 
résolut ion des prob lèmes, 
en «établissant un cal&n 
drierd'étude», alors que la 
situation exige des mesu­
res immédiates 

suite p. 7 

GRIFFET, FOUGÈRES, 
CIP-BAILLEUL, LIP, 

UNIR LES LUTTES 

1 " mai é Marseil le : 
Les « G r i f f e t » ouvrent les 
portes de leur usine A de 
nombreuses délégations 
de travai l leurs en lutte. 

V* ma l è Fougères ; 
IHH « R é o » organisent un 
g r a n d r a s s e m b l e m e n t 
des usines de Bretagne 
en lutte. 

8 9 mai 6 Besançon 
J o u r n é e s « P o r t e s ouver 
tes » è L I P 

8 mat J o u r n é e « P o r 
tes o u v e r t e s » organisée 
par les C I P Baii leul 

P lus que de s imples 
réunions par lesquelles 
la c lasse ouvr ière affir­
m e son soutien è ceux 
qui luttent, ces rassem­
blements sont des s i ­
gnes de In vo lon té des 
travai l leurs d'unir leurs 
l u t t e s , de r a s s e m b l e r 
toutes les énergies pour 
constituer un rapport de 
forces conséquent face 
a- l ' intransigeance de la 
bourgeoisie Le pouvoir 
giscardien, misant sur le 
d é c o u r a g e m e n t , l a i s s e 
pourrir les luttes ou les 
r é p r i m e s a u v a g e m e n t . 
Ces rassemblements , ce 

début de coordination 
est une riposte offensive 
rf» la c lasse ouvr ière A 
cette politique 

Ces initiatives positi­
v e s s o n t é g a l e m e n t 
l 'aboutissement d'un 
c o m b a t a c h a r n é d e s 
travai l leurs pour garder 
la direction de leurs lut­
tes, contre les tentat ives 
de mainmise et de récu­
pérat ion par le P « C » F 
L I P . G r i f f a i . R é h a u h 
Autant de coups portés 
è l i n f l u a n c a du P « C » F 
dans la c lasse ouvr ière 

O.P. 

TOURS 
Elections 

législatives 
partielles 

Beaucoup 
debruit 

poursipeu 

C'est la dernière ligne 
droite dans l 'élection lé­
gislative de Tours . Ce­
pendant, la première i m ­
pression quo l'on a . à 
T o u r s , n 'est p a s c e l l e 
d'une agitation politique 
extraordinaire. Loin de l a . 
bu ré**rv*- v is A-vis de 
l 'élection de d imanche est 
générale D'autres problé 
m e s . p lus i m p o r t a n t s , 
sont au centre des préoc­
cupations des masses po 
pulaires. 

UN TAUX DE C H O M A G E 
R E C O R D 

Le c h ô m a g e atteint é 
Tours des chi f f res record. 
Il frappe au moins 15 000 
travail leurs compte tenu 
du chômage partiel et des 
réduct ions d'horaires. A 
l'usine de roulement S K F . 
depuis février 75, deux 
heures et demie sont c h ô 
mées chaque semaine et 
depuis janvier 76. deux 
jours en plus sont c h ô m é s 
par mois. 

La politique 
étrangère de 
Sauvagnargues : 
flou et indéci­
sion p. 3 
Luttes ouvrières 
-Bourgogne-
Electronique : 
élargir le soutien 
-Griffet : où en 
sommes nous ? 
Orlane : 2 tra­

vailleurs en Cor­
rectionnelle 

p. 4 et 5 
Grèce affaire 
Panagoulis : le 
peuple grec se 
mobilise p. 8 
La vie du journal 

p. 10 
Notre feuilleton 
Hon Dat p. 11 
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Espagne 

Tele­
fonica 

l'assem­
blée de 
la lutte 

voir p. 12 

BRETAGNE : 
DES LUTTES DE 

PARTOUT 
voir p. 9 

Sécheresse 
catastrophique dans l'ouest 

Il n'a pratiquement pas plu dans les départements 
de l'Ouest depuis mars , le déficit en eau est de t ro is 
mois Cec i risque d'avoir des conséquences catastro 
phiques rationnement de l'eau et récoltes faibles en 
particulier pour le mais et les betteraves. Ce sont les 
petits paysans , qui ont toutes les peines a équilibrer 
leur budget qui seront les plus t o u c h é s 

Tremblementsdeterreen Italie 
Des cen ta in es de m orts 

DES MORTS 
QUI AURAIENT PU ETRE ÉVITÉES 
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INTERVIEW 

H p PORTES OUVERTES 

INTERVIEW DE CHARLES PIAGET 

Nous publions aujourd'hui un interv iew de Char les 
Plaget . réalisé le mercredi 5 mai . Cet entret ien 
porto bien év idemment sur des quest ions Importantes 
qui s e posent dans la lutte des « L I p » , m a i s 
pas seu lement . L'attitude face à la répress ion , la 
m a i s pas seulement . L'attitude face é la répress ion, la 
coordination affect ive des luttes des travai l leurs, 
comment s'opposer aux m a n œ u v r e s du PCF dans les 
luttes, et bien d'autres points. Toutes ces questions, 
on les retrouve, sous une forme ou sous une autre 
dans toutes les luttes actuel lement . Les travai l leurs 
cherchent des réponses nouvelles è leurs problèmes, 
c'est pourquoi il ast si important d'en débattre le plus 
largement possible. 

M ê m e si nous ne partageons pas l 'ensemble des 
points de vue e x p o s é s par Charles Piaget , nous 
pensons utile de confronter nos idées pour faire 
progresser la réf lex ion sur toutes ces quest ions. 

QdP : Du point de vue de 
la lutte, qu'y a-t - i l de 
changé par rapport à 73 ? 

Charles Piaget : D'abord, il y 
a un handicap : on a vécu un 
long conflit et la perspective 
d'en mener un autre peut 
être aussi long, n'a pas été 
adoptée du premier coup. 
D'un autre côté, il y a un 
avantage d'avoir mené cette 
longue lune, c'est qu'une, 
lois que les travailleurs ont 
compris qu'ils n'avaient rien à 
attendre que d'eux-mêmes et 
de leur combat, on bénéficie 
très vito de l'expérience 
acquise. On le voit bien 
maintenant dans les actions 
que l'on mène, on s'appuie 
sur tout ce qu'on a fait de 
positif en 73. 

on l'avait fait en 73. dans 
d'autres conditions J e crois 
que le combat aujourd'hui, il 
est en premier lieu avec ceux 
qui sont en lutte. En 73. 
c'était différent, on était pour 
ainsi dire seuls A se battre. 

Deux ans après votre v ic ­
toire, vous êtes A nouveau 
obl igés de vous battre 
pour votre emploi. C o m ­
ment la prise de consc ien ­
ce qu' i l faut changer de 
société , en finir une fois 
pour toutes a v e c ce systô 
me d ' insécur i té pour les 
travai l leurs évolue t e l l e è 
cette occas ion ? 

Ça évolue, c'est sûr ? On 
entend de plus en plus dire : 

A ton av is , es t -ce qu'avec 
un gouvernement de gau 
che , vous ne seriez pas 
obl igés de vous battre 
pour votre emploi ? 

Il est certain qu'un gouverne 
ment de gauche ne change­
rait rien au lait que des 
patrons fassent le choix d'a­
bandonner un certain secteur 
de l'économie pour faire des 
profits ailleurs. On pourrait 
souhaiter que les conditions 
soient réunies, en prenant 
pour centre la lutte des 
travailleurs, pour exercer une 
plus lorte pression sur le 
pouvoir des capitalistes. En 
tout état de cause, c'est la 
lutte des travailleurs qui peut 
changer les choses 

Griffet . fléhault. le Par i 
s ien L ibéré . . . Il y a de 
nombreuses luttes aujour 
d'hui en Franco. Des ren­
contres ont déjà eu l ieu, 
d ' a u t r e s s e p r é p a r a n t . 
Ma is ne penses-tu pas 
qu'il faudrait aller plus 
lo in, coordonner toutes 
ces l u n e s , et comment le 
faire ? 

C'est la grande question que 
l'on se pose actuellement II 
faut arriver à (oindre nos 
efforts pour frapper ensem 
ble. C'est d'ailleurs quelque 
chose auquel les travailleurs 
aspirent. A partir de cette 
exigence, les questions sont 
nombreuses : quel type do 
coordination, quelles actions 
communes ? . . . Il faul tenir 
compte des apparoils syndi 
eaux qui fonctionnenl régio 
nalement et naiionalement, 
avec leurs habitudes propros. 
On sait bien que la solution 

NANTIE % f l f r 

m 

Par rapport au soutien 
populaire, quel est l 'ac­
quis 7 

Il y a les travailleurs qui sont 
on lutte et qui pensent que 
c'est important que nous 
entrions dans la bagarre. Et 
puis, il y a ceux qui ne sont 
pas en lutte, mais qui subis­
sent la politique des capita­
listes et pour lesquels la 
question de ta lutte peut se 
poser a court terme Ceux la, 
ils attendent de nous qu'on 
se balte durement et qu'on 
lasse progresse' le combat 
de la classe ouvrière, comme 

Mais enfin, on ne va pas 
continuer comme çù I 
Qu'est ce que c'est que co 
système ! C'ost à ce niveau 
que ça so situe pour le 
moment. Ce n'est pas encore 
mûrit autour d'un projet 
précis pour changer ce sys­
tème, mais il y a des idées et 
ça évolue beaucoup. En 
même temps, les gars pen 
sent qu'ils ne sont pas seuls 
dans co cas et co les amène à 
se dire qu'il y a quelque 
chose A faire pour changer 
cette société. C'est aux mili­
tants de susciter || rlùbat sur 
ce projet de société. 

tourne autour des centres de 
luîtes qui peuvent coordon 
ner et rassembler autour 
d'eux. C'est ce qu'il s'agit dn 
mettre sur pied et c'est 
urgent. On va essayé de se 
pencher sur la question sé­
rieusement. On sait bien que 
les organisations syndicales 
ont toujours eu une peur 
panique de tout ce qui est 
coordination, disons horizon­
tale. Mais, de plus en plus, 
les gars qui luttent et se 
trouvent confrontés A des 
problèmes qu'ils ont du mal A 
résoudre à leur seule dimen 
siôn, et même le* sections 

syndicales se rendent compte 
de ce besoin. On sait que de 
toutes façons, il faut qu'il y 
ait une conlrontation des 
idées, une réflexion collecti 
ve. 

Tu disais que le program 
me c o m m u n n'était pas 
l 'élément fédérateur . Quel 
ost ce rôle a lors ? 

Le programme c o m m u n , 
c'est une proposition politi 

Dès le début, il y a eu une 
sorte d'écrasement. Les gars 
se demandaient ce qui leur 
arrivai) A nouveau. Il y avait 
peut être une solution | At­
tendons pour voir. A partir du 
moment où les choses ont 
èlé plus claires, il y a eu 
commo un réveil. 

En môme temps, il y avait 
aussi les actions qu'on a 
commencé a mener II faut 
créer une dynamique. Il 
faudra tirer le bilan de la 

Recueil l i par G P R I V A T 

cette question mars, main­
tenant qu'on a franchi un 
cran dans la lutte, on voit que 
les gars reposent le problème 
qu'ils recommenceni A en 
discuter sérieusement. Il va 
falloir que l'on repronne rapi­
dement la réllexion sur cette 
difficile question. J e crois 
que ce qu'il faut ossayor de 
voir, c'est quels atouts on a 
en main pour riposter effi­
cacement. Par exemple, les 
journées «portes ouvertes», 
la popularisation large, ce 

que qui est laite aux tra­
vailleurs Ce n'est pas ce 
qu'il laut pour répondre aux 
besoins, aux questions que 
se posent tous les jours les 
tiiivaillours dans leurs luttes. 

Comment vois - tu l 'unité 
popu la i re au tour d e s 
« L i p » ? 

Pour nous, c'est indispensa 
Me • Mous sommes convain­
cus que nous ne sortirons pas 
victorieux de cette bataille si 
nous ne gagnons pas la 
population aux idées que 
nous défendons. Pour le 
moment, ça tourne autour de 
la popularisation, de l'infor­
mation. 

L'unité populaire ne peut 
se réaliser qu'autour d'un 
noyau qui se bat pour son 
problème et qui sache inté­
grer à sa lutte les revendi­
cations de ceux qui ne 
veulent pas subir la politique 
capitaliste dans la région. 
C'est autour d'un pôle vivant, 
actif, qui se bat et cache 
placer sa lutte dans te combat 
d'ensemble, que l'unité po 
pulairepeutsefaire. C'est vrai, 
ici. en Franche-Comté, com-
mec'estvraien Bretagne avec 
la chaussure, ou ailleurs.,. Il 
laut pour réaliser cette unité 
populaire que chaque «L ip » 
devienne un agent propa­
gandiste, actif de ces idées. 
En ce sens, il y a eu des 
progrès sensible ces derniers 
jours, le collectif militant s'est 
i'l,in|i 

Qu 'est -ce qui a permis 
cela 7 Comment peut-on* 
juger la tact ique qui a été 
suivie pendant le mois 
d'avril 7 

tactique qu'on a suivie pen­
dant ce mois, il y a eu 
certainement des choses à 
critiquer. 

On voit toul de môme des 
démarches différentes a Lip. 
Il y en a qui proposent des 
actions, c'est très bien I Mais 
encore faut-il que l'on se 
batte, que l'on se donne tes 
moyens de convaincre pour 
qu'elles soient reprises. Pour 
le groupe CGT. par exemple, 
on souhaite qu'il se rende 
compte que. au nrveau de la 
lutte, on ne peut se contenter 
do laire des propositions, si 
juste soit elle puisqu'il laut se 
battre pour gagner la majorité 
à ces propositions. Ne pas 
dire ensuite que les gars ne 
sont pas prôts A se battre 
parce qu'ils ne reprennent 
pas forcément d'emblée les. 
propositions qui leur sont 
faites. 

M ê m e si la menace n'est 
pas immédiate, il y a une 
question qu'on ne peut 
éluder, c 'est celle de la 
r é p r e s s i o n C o m m e n t 
vois tu la riposte A une 
é v e n t u e l l e i n t e r v e n t i o n 
policière 7 

C'est vrai qu'il y a là un 
problème qu'on ne peut 
éluder. On en a discuté avec 
les copains dos cycles Peu­
geot qui ont été confrontés à 
la répression policière et on a 
vu que pour eux non plus, 
cette question n'était pas 
résolue. 

Pour te moment, on a pris 
des dispositions pour pouvoir 
continuer la lutte, se retrou­
ver tous au cas oû i l faudrait 
• i f ' r o n ' iT .» impression. Jus 
qu'A maintenant, on éla>l pas 
tel lemonl p i é o c c u p é s pat 

sont aussi des atouts contre 
la répression. On sait que 
la préfecture suit les affaiies 
de près, qu'elle mesure jour 
après jour le soutien qu'on a 
dans la population. Elle sera 
obligée d'en tenir compte 
avant de faire intervenir les 
C R S . Mais, c'est sûr, ça ne 
suffit pas 

Des « L i p » commencent A 
parler de remettre sur 
pieds le comité d'action. 
Qu'en penses-tu 7 

J e ne sais pas si c'est la 
structure qui convient, mais 
je pense qu'il serait très bon 
que des copains et des 
groupes réfléchissent à la 
situation et fassent des pro­
positions. Que l'on ne soit 
pas rivés à cotte réunion 
qu'on fait tous les matins de 
7 heures à 8 h 30, où l'on 
examine surtout les ques­
tions matérielles, ce qu'on va 
faire et comment on va le 
faire dans la journée. C'est 
nécessave de faire ça, mon i 
ne faudrait pas que ce sent au 
détriment d'une réflexion col 
tective. Il laut pouvoir pten 
dre du recul pour pouvoir 
analyser la situation Mainte­
nant, quelles structures, c'est 
secondaire, pourvu qu'elles 
servent te but qu'on s'est 
défini. 

C'est très important cette 
réflexion et on en a bien 
besoin en ce moment. Il ne 
faut d'ailleurs pas limiter 
cette réflexion à teHe ou telle 
personne ou à tel ou tel 
groupe. Toutes les idées sont 
bonnes à prendre pourvu 
qu'elles servent le dévelop­
pement de la lutte. 
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POLITIQUE 
AL ASSEMBLÉE NATIONALE: 

Intervention de Sauvagnargues sur la politique 
étrangère 

FLOU ET INDÉCISION 
Le débat gui a eu lieu jeudi à l'assemblée 

nationale sur la question de la politique étrangère 
de la France a bien illustré le flou de la politique 
giscardienne. Sauvagnargues, qui représentait le 
gouvernement n'a pas été capable de présenter un 
projet cohérent, et il s'est borné è donner quelques 
orientations. 

O r i e n t a t i o n d ' a b o r d 
r é a f f i r m é e , c o m m e l a 
veille par le chef de l 'Etat, 
sur la quest ion de l ' indé­
pendance. Sauvagnar* 
gues a en ef fet parlé de 
« d r o i t à l ' indépendance 
exclusi f de toute ingé­
r e n c e » . Ma is cette réfé­
rence dest inée à apaiser 
les gaul l istes de la coal i ­
t ion gouvernementale, ne 
peut pas faire oublier l'in­
s istance su r las nouveaux 
rapports avec l 'OTAN. Le 
m i n i s t r e d e s a f f a i r e s 
é t r a n g è r e s a d ' a i l l e u r s 
tenu à préciser que « t o u ­
te remise en question de 
l 'al l iance at lant ique et de 
l 'engagement américain 
c o m p o r t e r a i t u n r i s q u e 
pour la d é t e n t e » . 

Dans le contexte mon­
dial actue l , le gouverne­
ment ne peut pas non 
plus ignorer les aspira­
t ions a l ' indépendance, 
l ' h o s t i l i t é a u x m e n a c e s 
des superpuissances qui 
p réoccupent les massos 
de notre pays . C'est pour­
quoi il insiste tant sur la 
nécessi té de la « sécur i té 
des F rança is » et met en 
avant l 'augmentation des 
c h a r g e s d e d é f e n s e . 
Mais , d'autre part, l ' insis­

tance sur « u n e poursuite 
act ive de la politique de 
d é t e n t e » montre combien 
le pouvoir est d isposé à 
faire des concess ions aux 
U S A et à l ' U R S S . A u 
moment préc is , en ef fet , 
o ù se tiennent à V ienne, 
les conversat ions sur la 
réduct ion des forces en 
Europe, entre les deux 
superpuissances , la dé­
tente est moins que j a ­
mais crédib le ; et conti­
nuer , c o m m e le fait le 
gouvernement , é présen­

ter cette détente comme 
acquise , cela revient à 
endormir la vigi lance vis -
à-vis des deux superpuis ­
sances . 

Enf in , l ' insistance sur le 
projet e u r o p é e n , qui , en 
l'état actue l , est réduit 
presque à néant , a quel­
que chose de grotesque. 
Le ministre lu i -même a dû 
reconnaît re que « l a politi­
que agricole est et reste 
un élément essentiel de la 
substance communauta i ­
r e » . C'est dire, eu égard à 
tous les grands projets 
d ' u n i o n e u r o p é e n n e , la 
faiblesse de cette « s u b s ­
t a n c e » . Dire que « l e gou­
vernement entend faire 
progresser l'union politi­

que de l ' b u r o p e » , quand, 
dans le m ê m e temps, le 
p r e m i e r m i n i s t r e a l l e ­
m a n d intervient grossiè­
rement dans les af fa i res 
intérieures f rançaises, re­
lève aussi de l ' imposture. 

Enf in de compte , cette 
nouvelle expl ication de la 
politique giscardienne ne 
surprendra pas les t ravai l ­
leurs : i ls savent , depuis 
sa nomminat ion , que ce 
gouvernement ne peut, 
au nom de sa c lasse , que 
c o n d u i r e u n e p o l i t i q u e 
é t r a n g è r e i m p é r i a l i s t e , 
réact ionnaire , et incohé­
rente. 

Paul L E F O R T 

suite de la une 

TOURS : 
Beaucoup de bruit pour si peu 

La perte de salaires est 
de 300 à 400 F par mois . 
Depuis 15 ans , aucune 
grosse entreprise ne s'est 
installée dans la r é g i o n . La 
plus importante us ine . Mi ­
chel in , est situé â J o u é 
les-Tours. Royer a fait le 
choix dél ibéré d'implanter 
des usines de 60 ouvriers 
par peur des retours de 
bâtons é lectoraux . L'un 
des éléments de cet te 
sous- industr ial isat ion est 
la place prépondérante du 
bât iment . Il vient en tète 
des act iv i tés , avec près de 
20 000 salariés. Le chôma­
ge est d'autant plus dra­
matique que Tours est une 
des vil les les plus jeunes 
de France. Un grand nom­
bre de jeunes vont travail ­
ler à Par i s . 

D e p u i s q u e l q u e s a n ­
nées, les luttes se dévelop­
pent à Tours et dans sa 
rég ion . A Forc lum. t ro is 
semaines de g rèves , à la 
Cofa l è Loches , à Schmidt 
o ù la police intervient 
contre les grévistes et 
occupe l 'usine. C h ô m a g e , 
bas salai res, Tours n'est 
pas une ville heureuse. 
Elle occupe le 6* rang en 
France pour le taux des 
suic ides. 

C'est dans ce contexte 
que Royer , maire de Tours 
depuis 15 ans , brigue à 
nouveau le poste de dépu­
té. M a l g r é son électorat 
t r a d i t i o n n e l ( c o m m e r ­
ç a n t s , c a d r e s , a r t i s a n s 
sont légion) , ses résultats 
ont fondu depuis 62 : de 

Chômage : 
Chirac 
ment 

Selon l ' INSEE, la «reprise» 
de l'économie française se 
confirme, et devrait être 
durable. Les patrons se ré­
jouissent : mais les travail­
leurs n'ont rien à en attendre. 
La hausse des prix, toujours 
selon l ' INSEE. risque de se 
poursuivre ; quant au chô­
mage, il va se maintenir au 
niveau actuel I950 000 chô­
meurs environ selon les chif­
fres officiels). C'est en réalité 
sur la base d'un million et 
demi de chômeurs que la 
bourgeoisie compte relancer 
son économie : et cela, 
malgré les déclarations de 
Chirac : «La lutte contre le 
sous-emploi demeure l'objec­
tif fondamental de l'action du 
gouvernement... J'entends 
poursuivre la mobilisation de 
toute notre administration 
sur ce sujet et /'y veillerai per­
sonnellement». Il y ajoute un 
nouvel appel à la collabora­
tion de classe «Cette 
politique ne peut réussir 
qu'avec le concours des 
partenaires sociaux». Mais 
comment peut-il espérer faire 
croire aux travailleurs que 
c'est en retroussant leurs 
manches pour la reprise des 
patrons qu'ils réduiront le 
chômage ! C'est l ' INSEE qui 
le dément par avance ! 

Paul GAUVIN 

GISCARD CHOISIT 
VERDUN ET 

NIE LE 8 MAI 45 
C'est , aujourd'hui 8 mai , 

le 21* anniversaire de la 
victoire sur le nazisme 
L'an dernier, G i sca rd d'Es-
ta ing , prenant prétexte de 
la construct ion européen ­
ne - elle est belle, aujour­
d'hui ! - a décidé de ne 
plus c o m m é m o r e r cet te 
victoire. 

Devant la protestation 
d'ampleur qui a su iv i , le 
président a essayé de 
maquiller ce nouvel af ­
front fait à la Résistance, é 
la lutte des peuples contre 
le naz isme. 

G iscard ne fait en cela 
que poursuivre l 'œuvre de 
Pompidou qui exprimait 
publiquement son aver 
s ion pour la Résistance et 

graciait le collabo-tortion­
naire Touvier . Ce que la 
bourgeoisie voudrait faire 
oublier, c 'est aussi qu'elle 
s'est largement compro­
m i s e , sacr i f iant l ' indépen­
dance au maint ien de l'or­
dre bourgeois. 

Cette année , après avoir 
redonné vigueur â la célé­
b r a t i o n i m p é r i a l i s t e et 
chauv ine du 11 novembre, 
G i sca rd n'a rien t r o u v é de 
mieux que d'annoncer l'or­
ganisat ion pour le 13 ju in , 
du 60 e anniversaire de la 
boucherie impérial iste de 
Verdun. On voit donc, 
encore une fois, quelles 
guerres il choisit , quelle 
France il vénère et c o m ­
m é m o r e . 

Municipales 
MITTERRAND ET 

LE CERES DE NOUVEA U 
DIVISÉS 

On aurait pu croire enter 
rées les divergences entre la 
direction du P S et sa minori­
té, le C E R E S , sur la question 
des municipales. Le C E R E S , 
en effet, avait accepté d'an­
nuler la réunion spéciale qu'il 
avait T>révue sur cette ques­
tion, pour se ranger, en 
apparence aux vues de la 
majorité, le 3 avril dernier. 

La controverse a repris lors 
de la réunion du bureau 
exécutif de ce parti, mercre­
di * I* d i v e r n n " * t * * sur 

retendue des entorses à faire 
au principe des candidatures 
d'union de la gauche. Le 
C E R E S , en effet, défend sys­
tématiquement cette union 
de candidature tandis que la 
tendance majoritaire préfère 
se réserver toute latitude de 
tripotage électoral. 

On saura ce qu'il en est de 
ce rebondissement lors du 
prochain congrès du PS qui 
se tiendra à Dijon, les 15 et 
16 mai prochains. 

en bref... 
LA P R E S S E M U S E L É E 

On se rappelle les 
récents coups de télé­
phone de Poniatowski 
pour menacer d'inter­
rompre les émissions 
de radio si tes journa­
listes dénigraient la po­
lice dans les manifes­
tations. Le journaliste 
Philippe Simonnot du 
«Monde» a été licencié 
sur insistance de Four-
cade. Enfin, on apprend 
que Mousset, porte-
parole de Poniatowski, 
vient d'être nommé ca­
dre à la Sofired, société 
qui contrôle Europe 1 et 
Radio Monte Carlo. 
C'est la société libérale 
avancée t 

Le commissaire Mas-
soni était chef d'un 
groupe de barbouzes 
chargé de la lutte con­
tre les révolutionnai­
res ; il entre maintenent 
au cabinet de Chirac : il 
aura pour tâche d'assu­
rer la liaison entre le 
premier ministre et la 
DST, les RG, la Sécurité 
Militaire, le SAC et le 
Service de Sécurité de • 
l'Etat. Les barbouzes 
ont le vent en poupe. 

R E N A U L T : UNE 
M U L T I N A T I O N A L E 
QUI S E P O R T E B I E N 
La Régie Renault 

étend ses tentacules. 
Sa dernière acquisition 
est la société italienne 
Carraro qui produit des 
tracteurs. Employant 
650 ouvriers, sa produc­
tion annuelle est de 
2 000 tracteurs et de 
3 000 ponts. 

• La société Tesa de 
matériel électrique qui 
emploie 130 ouvriers A 
Beaumont sur Sarthe 
vient de déposer son 
bilan. Ces ouvriers, en 
majorité des femmes, 
vont se retrouver au 
chômage. 

• A Toulouse, c 'est le 
18 mai que le Conseil de 
l'Ordre rendra son juge­
ment dens le procès qui 
l'oppose aux douze mé­
decins qui refusent de 
payer leur cotisation. 

62,28 % des suf f rages ex ­
pr imés en 1962 à 5 1 , 2 0 % 
en 1973. F a c e è Royer , sept 
aut res candidats . D'abord, 
Pau l Lusseauft . du P S , qui 
mène la bataille en ges­
tionnaire capital iste, chif­
fres dans une ma in , pro­
gramme munic ipa l dans 
l'autre ; jouant l 'homme 
« r e s p o n s a b l e » . Il est en 
train de gagner la con ­
f iance de nombreux petits 
commerçants . 

Le candidat du P « C » F , 
c ' e s t V i n c e n t L a b e y r i e , 
professeur d 'écologie , 
f lanqué, pour ne pas per­
dre de suffrages populai­
res , d'un ouvrier comme 
a d j o i n t . L a b e y r i e , c ' e s t 
l 'homme qui a t r o q u é la 
fauci l le et le marteau con ­
tre le point vert sur ses 
a f f i ches . Sur af f iches à 
fond vert, il pose en pied 
et en blouse blanche, à 
c ô t é de son adjoint en bleu 
d'ouvrier. Cette démago ­
gie grossière irrite beau­
coup de travai l leurs. 

Trois ouvriers de For­
c l u m , m i l i t a n t s C G T , 
m'ont déclaré : « Q u a n d on 
a fait g rève trois semai -
bes. ils ne nous ont pas 
soutenus, maintenant il 
voudrait qu'on vote pour 
e u x » . « J e ne crois pas a 
cette é lect ion , c'est un 
grand c inéma, les vraies 
solutions sont ai l leurs, la 
lutte, la révo lu t ion , mais 
ça , ils n'en veulent pas I » 

I c i . tout le monde s 'ac­
corde à penser que Royer 
sera mis en bal lotage, que 
le P S connaîtra sans doute 
une poussée. 

D imanche soir, il sera 
intéressant de voir o ù en 
sont les rapports de force 
é l e c t o r a u x e n t r e p a r t i s 
bourgeois. 

Un peu irrités de tant de 
bruit pour s i peu de chose, 
les travai l leurs de Tours , 
attendent que s 'éteignent 
les projecteurs du grand 
cirque électoral . 

Pierre P U J O L 

UN A M B A S S A D E U R 
P A R T I C U L I E R 

Le nouvel ambassa­
deur US en Suisse, qui 
vient d'être nommé, 
était en poste au mo­
ment du coup d'Etat 
fasciste au Chili. Les 
milieux de gauche en 
Suisse ont dénoncé sa 
présence qui pourrait, 
en outre, être à l'origine 
d'intervention en Fran­
ce et en Italie, 6 l'oc­
casion de changements 
politiques. 

L'Etat tenancier de9tripôt 

L'Etat est bien le plus grand tenancier de tripot de 
France. Il y a quelques mois, le «quarté» ; on parle de paris 
sur les matches de football... en attendant, voici le « loto» . 
Les gains seront dispensés d'impôts... Mais l'Etat prélèvera 
24 % des mises. Comme pour tous les jeux de hasard, 
ceux qui ont le plus de chances de gagner sont ceux qui 
peuvent miser sur le plus grand nombre de combinaisons. 
Outre une source de revenus pour l'Etat, le loto est un 
«miroir aux alouettes» pour ceux qui attendent de la 
«chance» une amélioration de leur sort. 
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LUTTES OUVRIERES 
ORLÉANS : DEUX TRAVAILLEURS 
D'ORLANE EN CORRECTIONNELLE 

LE SENS DE LA 
RÉPRESSION 

Octobre 75 : les travailleurs d'Orlane passent à 
l'action. Ils obtiennent satisfaction après 15 jours de 
grève. Lutte victorieuse menée de bout en bout par 
les grévistes et bénéficiant d'un soutien large sur 
l'agglomération. Orlane a donné le feu vert du 
mouvement gréviste de cet hiver. Aujourd'hui, cette 
lutte victorieuse représente un acquis pour toute la 
classe ouvrière d'Orléans. 

Sept mois après, c 'est 
encore quelque chose que 
les patrons ne peuvent 
supporter. L a lutte d'Or­
lane ava i t brisé le poids de 
leur chantage. 

I ls avaient uti l i ­
sé la répress ion en faisant 
donner les f l ics contre le 
piquet de g r è v e . Mainte ­
nant, c 'est la « j u s t i c e » 
qu' i ls uti l isent. Et le juge­
ment rendu en correction­

n e l l e , mercredi dernier, 
montre qu'elle obéit bien. 

Voyons les faits : a u 
début de la g r è v e , les 
travail leurs installés en pi­
quet face A la boî te voient 
foncer sur eux une «504». 
alors que des tr iangles de 
signal isation ont été ins­
tallés pour prévenir les 
automobi l istes. Les tra­
vail leurs reconnaissent au 
votant un couple de cadres 
non grév istes , « l ' a c c i d e n t » 
est évité de justesse. Deux 
heures plus tard, ces c a ­
d res r é c i d i v e n t et 
é c h o u e n t une n o u v e l l e 
fois. A u s s i t ô t , deux gré­
v istes, dont un a failli 
passer sous la voiture se 
rendent alors a u domici le 
du couple reconnu et arri­
vent au moment o ù celui -
c i vient de ranger sa «504» 
au garage (ces gens affir­
meront à l 'audience qu' i ls 
revenaient de chez une 
amie et il n'y eut bien 
entendu que le juge pour 
les croire). Sui t alors une 
altercat ion, les deux gré­
v istes traitant alors les 
deux cadres d 'assass ins . 
P o u r t o u t e e x p l i c a t i o n , 
ceux -c i en viendront aux 
coups. Ev idemment , pour 
la just ice bourgeoise, l 'au­
d ience n'avait à juger que 
la deux ième phase de l é 
pisode puisque personne 
n'était passé sous la voi­
ture. 

LA J U S T I C E 
B O U R G E O I S E E N A C T I O N 

Tout le monde s'est re­
t rouvé mercredi dernier au 

tr ibunal , les deux cadres 
assistés de la direct ion 
d ' O r l a n e , c o m m e par 
hasard , accusant les gré­
v is tes de les avoir f rappés 
et demandant des dom­
mages et intérêts . E n face , 
les deux travai l leurs ayant 
fai l l i se faire écraser , se 
retrouvent a u banc des 
accusés. 

Ils sont c o n d a m n é s â 
des amendes de 600 F et 
1 000 F avec surs is pour 
l'un d'eux. 

« N O U S NE P O U V O N S 
P A S F A I R E C O N F I A N C E 

A C E T T E J U S T I C E ! » 

La issons parler un délé­
gué d'Orlane, présent à 
l 'audience, s adressant é 
la sortie à un avocat : 
«Vous voudriez en plus 
que l'on fasse confiance à 
cette justice là. Vous avez 
vu, il y a d'un côté les 
riches, les patrons et de 
l'autre, nous, les ouvriers, 
les pauvres». Une autre 
fille d'Orlane : «Les peines 
accordées sont simples, 
c'est inversement propor­
tionnel au salaire, plus on 
gagne, moins on paye». 

Enf in une autre , l ivrant ses 
impression sur l 'attitude 
des juges : «Vous vous 
rendez compte, quand no­
tre avocat parlait, le juge 
dormait et le procureur, 
baillait et se rongeait les 
ongles». 

Inuti le de préciser que 
l 'affaire n'est pas termi 
n é e : c e u x d ' O r l a n e 
avaient déjà débrayé une 
heure le mat in , en signe de 
sol idar i té . Et maintenant , 
c 'est unis , c o m m e avant la 
lutte, qu' i ls vont prendre 
en charge la riposte en 
c o m m e n ç a n t par une co l ­
lecte pour payer les a m e n ­
des. 

Corresp. Or léans 

C G C T A M A S S Y : 
É T E N D R E LA G R È V E 

D E S P R E S S E S ! 
Depuis six semaines, 

à Massy, les ouvriers de 
la Compagnie Générale 
de Construction Télé­
phonique sont engagés 
dans l'action sur les 
deux postes de presses, 
pour 200 F pour tous. En 
fait une telle revendica­
tion pourrait unir toute 
l'usine : c'est ce qu'es­
sayent de faire les gré­
vistes, notamment de­
puis le 19 mai... Après 
la lutte de l'usine de 
Rennes, il y a quelques 
semaines, le trust ITT-
CGCT est ébranlé a 
nouveau... 

e I D E A L - S T A N D A R D 
(Aulnay) : 23 travailleurs 
traduits en référés ' De­
puis octobre 75, les tra­
vailleurs d'Idéal-Standard 
à Aulnay occupent leur 
usine, exigeant le main­
tien de tous les emplois. 
Depuis sept mois, ils blo 
quent les stocks. Or, une 
société vient de faire 
savoir qu'elle serait inté­
ressée par ces stocks... 
C'est dans l'espoir de faci­
liter sa tache que le 12 
mai. 23 grévistes de l'usi­
ne seront traduits en réfé­
rés. Le 12 mai, nous 
serons tous aux côtés de 
nos camarades pour em 
pécher cette atteinte con­
tre notre droit à lutter ' 

BOURGOGNE-ELECTRONIQUE {Dijon) : 

Contre les menaces 
de 23 licenciements 

ELARGIR LE SOUTIEN 
Hier matin, comme chaque jour, depuis que la 

direction leur interdit l'entrée de l'usine, les 23 se 
trouvaient à la porte de B.E. Avec banderoles et 
prises de parole, ils entendaient montrer qu'ils ne 
cèdent pas aux menaces de la direction, qu'ils sont 
bien décidés à ne pas se laisser déposséder de leur 
travail. Et ils ont recommencé à 13 H pour l'entrée de 
l'équipe de l'après-midi. Ainsi le contact reste noué 
entre ceux que la direction veut exclure et ceux qui 
restent. Les 23savent ce qui se passe dans l'usine, ce 
que pensent les ouvrières. 

Dans l'usine même, la 
direction tente de faire 
régner la terreur. C'est ce 

que disait une fille 
«Maintenant que tes délé­
gués sont partis, c'est ta 

répression !» Face â cet te 
répress ion, la combat iv i té 
demeure. Les idées ne 
manquent pas pour mon­
trer que les 23 font tou­
jours partie du personnel. 
A i n s i , une fille propose 
de prendre des plateaux à 
la cant ine et de les porter 
aux camarades l icenc iés , 
pour qu' i ls puissent m a n ­
ger sur place pendant leur 
prise de parole. Les tra­
vai l leurs de Lip ont invité 
ceux de B .E . à leur journée 

«po r tes o u v e r t e s » : ce sera 
l 'occasion d'un é c h a n g e 
sur leurs luttes respecti ­
ves . 

Du point de vue juridi­
que, on attend pour lundi 
la réponse du référé intro­
duit par l 'avocat de la 
C F D T . Celu i -c i a demandé 
au Consei l des Prud 'hom­
m e s d'arrêter les p rocédu ­
res de l icenciement , e t 
d'ordonner la réintégra­
tion de ceux qui ont déjà 
été l icenciés. De plus les 
travai l leurs ont fait cons ­
tater par un huissier que la 
direction les empêchai t 
d'entrer au C E . et au local 
syndica l . Il est donc désor­
mais possible de l'attaquer 
en just ice pour délit d'en­
trave. C'est une des a r m e s 
dont les travail leurs sau ­
ront se servir pour faire 
pression sur la direction. 
C o m b i n é s a v e c le combat 
de m a s s e , et soumis à la 
direction de ce lu i -c i . les 
arguments juridiques peu­
vent être un atout entre 
les mains des 23. 

Ma is plus que j a m a i s se 
fait sentir la nécessi té de 
ne pas restreindre l'hori­
zon de la lutte, un large 
soutien sera nécessaire 
pour obtenir la réintégra­
tion des ouvriers. 

Stéphane R A Y N A L 

T O U S A U X J O U R N E E S « P O R T E S O U V E R T E S » 
C H E Z L I P : S A M E D I ET D I M A N C H E D A N S L 'USINE 

DE P A L E N T E 

I ls viendront de toutes les régions de France, eux 
qui luttent o u qui ont lutté avec fermeté et résolut ion 
e contre le c h ô m a g e : Gr i f fet . Caron-Ozanne. 

Réhault . . 
• pour arracher des augmentat ions de salaire 

substant iel les Bourgogne-Electronique. C y c l e s 
Peugeot . . . 

Tous ont a f f ronté l ' intransigeance patronale, les 
exact ions de la police de P o n i a t o w s k i . . . Tous , ils ont 
la vo lon té de va incre , d' imposer des reculs 
s ignif icat i fs à la politique de cr ise de la bourgeoisie. 

Les Lip les ont appelé à s e rassembler. A Palente . 
samedi et d imanche, leur présence aux côtés des 
délégat ions de v i t iculteurs du midi , sera le procès de 
la « s o c i é t é libérale a v a n c é e » . 

Venez les soutenir, venez discuter avec eux . . . 
Part ic ipez nombreux à ce carrefour des luttes '. 

LES EMPLOYES AUX C Ô T E S D E S OUVRIERS 

Un autre des aspects intéressants de la lutte de B. E., est la 
part qu'y ont prise certains jeunes employés des bureaux, 
dont4sontlicenciésaujourd'huî.En particulier, les employés 
du service paye, ce qui gène la direction et un employé du 
service stock qui venait défaire unstage très spécialisé à Paris 
et dont le licenciement a été imposé à la direction locale par la 
direction générale, malgré la gêne considérable que cela fait 
danslesexpéditions. 

Ces jeunes employés ont mis leurs capacites.au service de 
la grève en finissant les payes alors que la grève était déjà 
déclenchée... en assurant la gestion comptable des collectes 
et leur répartition tout au long delà grève. Comme le disait M. 
employé, à propos des licenciements : «Leur justice, c'est 
celle des patrons, les illusions qu'on a pu nous donner à 
l'école sur le droit, elles sont bien perdues. Ils nous licencient 
pourfaireun exemple, pourquedansles bureaux, ils puissent 
dire après «ne faites pas grève, regardez ce qui est arrivé aux 
autres»... Çafaisait 15ansquelesemplovésn'avaient jamais 
fait grave dans cette boîte... Ils ne l'ont pasdigérô... » 

SMN(Caen) 

Le patron a peur de la grève générale 
les travailleurs aspirent à diriger leur lutte 

A la Société Métal lur ­
gique de Normandie, à 
Caen, la s i tuat ion reste 
b loquée. Le patron propo­
s e des miet tes et s'est 
heur té à la combat iv i té 
des travai l leurs de plu­
s ieurs serv ices , qui ont 
refusé le lock-out et ont 
obtenu sat isfact ion. 

Mais l 'absence de bilan 
des luttes sectoriel les de 
l'an passé, laisse les tra 
vail leurs pess imistes , sans 
perspect ives . Certains 
parlent d'occuper si le 
patron «nous met à la 
soupe», et disent «il fau­

drait que ça reparte com­
me en 68». 

Pourtant , la situation 
est radicalement di f féren­
te. Le patron qui était en 
position de force lorsque 
ces mouvements étaient 
isolés Igare. Train Fil 2 , 
B P E ) a pu les mener au 
pourr issement et à l 'échec 
(les gars ont repris sur des 
m i e t t e s ) . M a i s a u j o u r ­
d'hui, le patron est sans 
doute beaucoup plus fai­
ble, car le mécontente ­
ment est général et les 
revendications (500 F pour 
tous. 5** équipe pour les 

feux cont inus) sont cel les 
de tous les gars et le 
patron a peur que le 
mouvement ne devienne 
une grève générale. 

Un meet ing, mard i , a 
r a s s e m b l é d e v a n t l e s 
grands bureaux, 1 500 tra­
vail leurs très combat i fs , 
qui ont fait bloc devant la 
grille pour obliger le pa­
tron à négocier , avec une 
délégat ion C G T et CFDT . 
Cette négoc iat ion n'a rien 
donné . 
, J e u d i , a eu lieu une 
grève de 24 H appelée par 
la C G T et la CFDT , mais la 

p lupar t d e s t r a v a i l l e u r s 
sont restés chez eux par 
manque de mobi l isat ion. 
Cette grève qui était pla­
cée dans le cadre de la 
journée nationale d'action 
a semblé parachutée, sans 
ra ison, pour les travail ­
leurs. Beaucoup de travail ­
leurs ne veulent pas partir 
en lutte parce qu' i ls s e n ­
tent bien que la direction 
de la lutte leur échap­
perait. Et c 'est le problème 
majeur que nous devons 
résoudre. Les travail leurs 
pour va incre , doivent diri­
ger la lutte. 

Cellule S . M . N . du P C R 

http://capacites.au
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LUTTES OUVRIERES 
Griffet : 14mois d'occupation 

OU EN SOMMES-NOUS ? 
A I heure ou les Griffet ont remporté une victoire 

incontestable par le rassemblement populaire f 
et 2 mai dans l'usine occupée, il est nécessaire de 
faire la point 5 à 6 000 personnes enthousiastes sont 
venues dans l'entreprise à l'appel de l'inter-syndicale 
et ce, malgré le désaveu de dernière minuta des 
délégués, malgré le silence organisé par la presse 
régionale : c est là un succès qui a une importance 
capitale. Par leur propre mobilisation, an ne 
négligeant aucun moyen pour faire connaître leur 
lutte {participation è toutes sortes de meetings, 
rencontra avec des étudiants, des lycéens, des 
collégiens des CET, contact avec des paysans en 
lutte, les Griffet ont fait la preuve que l'unité 
populaire, c'est avec les travailleurs en lutte qu'on 
peut la construire. 

C'est â partir de leur 
propre combat , de leur 
re lus de la fatalité, du 
c h ô m a g e , qu'ils ont pu 
rallier â eux tant de mon­
de. Tous ceux qui étaient 
de près ou de loin t o u c h é s 
par le c h ô m a g e , ont eu la 
possibi l i té de tenir un 
stand dans l 'usine, de par­
ticiper aux débats sans 
aucune exc lus ive . La seule 
exc lus ive , c'est la « M a r ­
sei l laise» (Journal local du 
Pt<C»FI et l 'Union Départe­
menta le C G T qui l'ont 
décrétée . F inalement ils en 
ont été pour leurs t ra is . 
Des mil l iers de jeunes ou­
vr iers sont venus soutenir 
les Griffet O ù était il alors 
le « g r a n d Parti des tra­
va i l leurs» ? 

I l a brillé par son absen­
c e , solidaire en cela de son 
c o m p è r e , le P S , qui n'a 
pas daigné non plus se 
déplacer . 

C O M M E N T CONTINUER 
LA LUTTE 7 

Le succès du rassemble 
ment populaire ne suffit 
pas é lui seul pour résou­
dre tous les problèmes 
posés au sujet de la 
continuation de la lutte 
En effet, la bourgeoisie 
manœuvre : après avoir 
formel lement promis des 
stages du formation F P A , 
dans l 'usine, la déc is ion 
semble traîner 

On se demande finale­
ment s i c e t stages vont 
bien avoir Heu. En ef fet , il 
V a aujourd'hui des dizai­
nes et des dizaines d'usi ­
nes o c c u p é e s en France 
S I la bourgeoisie lâchait 
quelque chose à Gr i f fet . il 
est bien év ident qu'el le se 
verrait prendre le risque de 
se voir imposer partout 
des stages dans les usines 
occupées C'est le droit 
d'occuper une usine en 
liquidation qui serait ainsi 
reconnu. 

Alors les Griffet no pour 
ront certainement pas voir 
la bourgeoisie céder sans 
lutte et surtout sans une 
lutte d'ensemble. Déjà, 
une motion a été signée 
avec Lip. Caron Ozanne. 
l e M I V O C . le C R E A I . (Cen­
tre Régional pour l 'Enfan­
ce Inadaptée) en vue de 
coordonner toutes ces lut­
tes. Ge l exemple aussi 
peut faire tâche d huile. 
Aujourd 'hui , les Griffet 
vont é Lip. Un car entier se 
remplit avec des travail ­
leurs, des lycéens , des 

ouvriers qui ont toujours 
soutenu cette lutte. Mais 
malgré cette perspect ive 
d'une lutte d ensemble, 
vers laquelle semblent se 
diriger les Gr i f fet . une 
c h o s e n ' e s t p a s b ien 
éclaircie : quelle contenu 

Q U E L L E S SONT 
L E S T Â C H E S A P R E N D R E 

EN M A I N S ? 

Mais , o ù se trouve la 
solution à tous ces problé 
mes ? L a solution se 
trouve dans les idées mê­
mes des travai l leurs et de 
tous les travai l leurs. Ré­
soudre immédiatement les 
p rob lèmes d'argent par le 
redémarrage de la produc 
t ion, peut être, tout en 
cont inuant la popularisa 
t ion : les deux idées ne 
sont nullement contradic 
toires. et tout le monde 
prend sa place dans la 
lutte Et pour ce la . Il est 
nécessaire de tenir comp­
te des tcontradict ions in ­
ternes. Les anciens de 
chez Griffet qui ont des 
dizaines d'années dans l'u-
sine n'ont pas la même 

d hui da l le r encore plus 
loin comité de lutte, 
c o m m i s s i o n s d i v e r s e s , 
toutes ces idées sont en 
l'air Gagner c'est possi ­
ble : c 'est par la d iscus 
s ion. par l 'organisation dé 
mocratique de la lutte que 
les Griffet y parviendront. 
Lu P « C » F n'a pu imposer 
sa conception défait iste. 
Et certains éléments de 
son parti s e sont ralliés à 
une conception offensive, 
semble t i l . 

Ma is la nature profonde 
du défai t isme n'a pas été 
remis en cause : se lancer 
résolument dans l 'action, 
impose que l'on veule 
réellement faire payer sa 
cr ise à la bourgeoisie, car 
elle ne lâchera rien qui ne 
lui sera arraché. Les té 
ches qui attendent aujour 
d'hui, les Griffet : trouver 

"T-tRirtn-tW m . 

donner à ce mouvement f 
Si l'on cherche à coordon 
ner les lut tes , s 'agit il s im 
plement de leur donner 
plus de publ ic i té ? S'agit il 
seulement de préparer l'a­
venir ? Mais disent cer­
ta ins , il y a le présent «On 
n est plus payé qu'à 35 % 
Ca devient impossible de 
tenir». 

M y a apparemment une 
contradict ion entre la ré 
solution des problèmes 
immédiats celle des in 
d e m n i t é s de c h ô m a g e , 
stages incertains , absence 
de toute proposition de 
reprise, et les perspectives 
è plus long terme la 
construct ion du mouve 
ment d'ensemble Ce sont 
ces deux prob lèmes qu'il 
est nécessaire du résou 
dre. Cer ta ins proposent de 
laisser tomber l'idée de 
coordination pour résou 
dre les p rob lèmes intô 
rieurs. 

«Trouver de l'argent, ré­
fléchir à une solution». 
(On voit bien l'idée de 
coopérat ive) Pour d'au­
tres, le problème est se ­
condaire. «Ce qui compte, 
c'est la solidarité, la popu 
larisation» 

f a ç o n de voir que les plus 
jeunes Ceux qui ont déjà 
une expér ience syndicale , 
ont du ma l â la faire 
partager à ceux qui n'en 
ont pas. L 'apprentissage 
de la démocrat ie ouvr ière 
est un combat p ro longé 
Les Griffet ont s u se gar 
der de la main -mise des 
partis de gauche sur leur 
lutte . i ls ont aussi t rouvé 
des formes d'organisation 
(assemblée générale) , par 
menant une meil leure dé 
mocratie. Il s'agit aujour 

de l'argent par des opéra 
tions de sol idarité ou au 
tre. imposer des stages ou 
la prolongation des indem 
nitôs â 90 % . imposer la 
r é o u v e r t u r e de l ' us ine 
avec tous les travail leurs 
par la lutte d'ensemble. 

L I P , G R I F F E T . C A R O N 
O Z A N N E . F O U G E R E S . 
NON A U C H O M A G E • 

Tous ensemble , les t ra 
veil leurs feront reculer les 
capital istes. A la bourgeoi 
sie de payer sa c r ise . 

MOTION 

A l'appel de l'intersyndicale CFDT, CGT . CGC. les 
travailleurs de GRIFFET oni organisé une grande tète 
populaire les 1 " .et 2 mai dans l'entreprise occupée 
depuis 14 mois pour exiger le redémarrage de l'usine. 

Plusieurs milliers du personnes sont ainsi venues 
témoigner de leur solidarité oux travailleurs de GRIFFET 
et des entreprises en lutte qui s'y étaient jointes. Des 
délégations de LIP a Besançon, IDEAL STANOARO à 
Dammarte les Lys Iprês de Melun). imprimerie CARON 
OZANNE a Caen. LOUCANTOU è Montpellier, du 
Mouvement d'Intervention Vittcole Occitan pour les 
viticulteurs, e t c . . et de tous ceux qui luttent dans la 
région marseillaise oni pu au cours de débats partager 
leurs expériences et tous ont ressenti le besoin d'avoir 
des rencontres régulières alin d'organiser des actions 
coordonnées national**ment entre les dizaines d'entrepri 
ses occupées souvent depuis de nombreux no is dans 
toutes les branches d'activité • 

LA LETTRE DE SEGUY A CHIRAC 

UN NOUVEAUCOUP 
DEPOIGNARD 

DANS LE DOS DES 
TRAVAILLEURS 

IMMIGRÉS 
Dans une lettre envoyée à 

Chirac et parue dans l'Huma­
nité du 6 ' 5 1976. la direction 
révisionniste de la CGT se 
propose ouvertement pour 
briser la grève des foyers 
moyennant quelques conces 
sions. 

Après s'être élevé hypocri­
tement contre les mesures 
d'expulsions, Séguy passe 
outre la volonté des résidents 
de négocier globalement en 
proposant comme le gouver 
nemeni des négociations lo­
cales. . . 

«Comme l'ont démontré 
les 304 résidents du Foyer 
Attende de Saint Denis, il est 
possible de payer un loyer 
correspondant aux moyens 
des travailleurs et de parvenir 
â un accord sur un règlement 
intérieur garantissant leur li­
berté» 

Pour mémoire, le foyer 
Allriiiir r*si h- seul loyer que 
le PCF a |usqu'ici réussi d 
entraîner a se désolidariser 
des autres Celte proposition 
revient a affaiblir le mou­
vement des foyers qui tire 
toute sa force de son unité 
dans la lune. 

La suite de la lettre n'est 
pas moins crapuleuse. Séguy 
se permet de traiter le comité 
de coordination que les tra 
veilleurs se sont donné, 
«d'irresponsable et de dou­
teux» . 

« L a CGT n'a rien de 

commun avec les groupes 
irresponsables et douteux 
cherchant â exploiter cette 
situation...», reprenant les 
arguments de Poniatowski 
selon lesquels les travailleurs 
immigrés en lutte ne peuvent 
être que de la pègre ou des 
repris de justice. 

Elle se termine par des 
propositions de négociations 
directes entre le gouverne­
ment et la direction du 
syndicat. 

« U n e délégation de la CGT 
est prête à vous rencontrer 
d'urgence afin de discuter de 
ces graves problèmes et des 
solutions qu'ils appellent*. 

Et cela alors que les tra 
vailleurs se sont donnés 
démocratiquement un comité 
de coordination composé de 
délégués, en A G . . . pour né­
gocier avec la Sonacotra. 

Que les travailleurs puis­
sent mener des luttes d'am­
pleur, de façon autonome 
face aux révisionnistes, les 
gens du PCF ne peuvent le 
supporter et préfèrent se 
ranger aux côtés du gouver­
nement pour briser leur lutte. 

Cette attitude du PCF par 
le biais de Séguy doit être 
largement dénoncée auprès 
des travailleurs et â l'intérieur 
de la CGT elle-même. 

Pas do négociations séparées 
C'est au comité de 

de coordination de négocier I, 

REPRESSION DU PS 
CONTRE LE PCR 

DANS LES SECTIONS CFDT 
Jeudi, certains camarades 

de la cellule S A C M . militants 
CFDT apprennent par la 
bande qu'ils sont exclus 
définitivement de la CFDT . . . 

Renseignements pris au­
près d'un délégué CFDT, 
celui ci avoua : «C'est le 
bureau de la Métallurgie du 
Haut Phm qui a pris cette 
décision et ce. en accord 
avec les membres du PS de la 
section CFOT». 

Comme motif : «Nous af­
faiblissons le syndicat». Et 
puis avec le Congrès Confé­
déral, l'atlave du PCR sera 
réglée au niveau national. 

C'est là encore une atteinte 
à la liberté d'expression dans 
le syndicat et cette décision 
est antistatutaire dans la 
mosure où elle n'a pas été 
ratifiée par une A G de 
section. La véritable raison 
de ces exclusions, c'est la 
remise en cause par les 
camarades de l'orientation 
quo (entent d'imposer les 
réformistes du PS : la grève 
de pression par débrayages 
successifs alors que la com­
bativité était giande ; refus 
des A G de travailleurs du 
Cnmité de grève : aucune 
discussion tui les revendica 

lions ; leur refus du fonction­
nement démocratique de la 
section et leur responsabilité 
dans l'échec de la dernière 
grève ont eu pour conséquen­
ce le doublement des absten 
lions aux élections des délé­
gués du CE. 

Cette décision arbitraire 
d'exclusion fait suite à toute 
une série d'autres manceu 
vres visant à empêcher les 
révolutionnaires de contribuer 
à la direction du syndicat : 
refus de présenter un délégué 
malgré une pétition de 180 
signatures appuyant sa can 
didalure. 

Refus de lentréo de révo­
lutionnaires au conseil syndi­
cal. «Vous avez le droit de 
payer le timbre et de vous 
taire I» Une véritable chasse 
aux sorcières dans le syndi­
cat : «Tu es du PCP alors tu 
ne peux pas faire partie de la 
commission/eunes», e t c . 

Ces événements révoltent 
les travailleurs et contribuent 
â isoler les réformistes Les 
travailleurs ne se laisseront 
pas confisquer le syndicat par 
le PS et ils v imposeront une 
véritable vie démocratique 

Correspondant 
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NFORMATIONS GENERALES 
TREMBLEMENT DE TERRE EN ITALIE 

DES CENTAINES DE MORTS 
victimes de l'imprévoyance criminelle de l'Etat capitaliste 

D'heure en heure, le bilan en pertes humaines du 
tremblement de terre qui s'est produit en Italie dans la 
province d'Udine. près de la frontière yougoslave 
s'alourdit. Onannoncecommeprobablelechifirede500 
morts.Leséismes'estproduitentre22 Het22 h lOjeudi 
et a été ressentie en A fsace et en Moselle. 

A Nancy, las murs de plu­
s ieurs immeubles se sont 
lézardés, mais sans attein-
drela gravi té des secousses 
qui ont a f fecté plusieurs 
petites vil les en Ital ie, o ù 
des immeubles de s ix 
étages se sont e f fondrés , à 
Majanonotamment . A l'hô­
pital munic ipal de G e m o n a , 
il a fal lu évacuer de toute 
urgence les 400 malades en 
raison des risques d'effon­
drement . Des v i l les plus 
importantes telle Venise 
ont également été tou­
chées : coupures d'électr i ­
c i té , coupures des c o m m u ­
nicat ions té léphoniques . 
L'aqueduc du Haut Friou a 
été gravement endomma­
gé , privant plusieurs vil les 
d 'eau. 

Une telle catastrophe 
était -el le prévis ible ? L'ex-
pér iencede laCh ine montre 
que ou i . Seu lement l'Italie 
n'a pas de dispositif de 
sécur i té , ni inc l inomètre . ni 
magnétomètre . La presse 
expl iquecette imprévoyan ­

ce cr iminel le par la pré­
tendue absence de r isques 
s ismiques dans cet te ré­
gion. Cet te argumentat ion 
ne tient pas . L a région 
t o u c h é e a déjà connu des 
t remblements de terre, et 
elle s e situe à la rencontre 
de deux plaques tectoni­
ques . C'est uniquement 
parce que ce n'est pas 
rentable qu' i l n'y a pas 
d 'équipement deprév i s ion . 

Comment s 'ef fectuera la 
reconstruct ion de la zone 
sinistrée ? On peut être 
inquiet à ce sujet. E n ef fet , 
un t remblement de terre 
avait frappé la Sic i le en 68, 
en 8 ans malgré les mil l iards 
de l ires débloqués par le 
gouvernement pour la re­
construct ion de cette ré 
gion, les m a s s e s populaires 
sont toujours dans la misé 
re ; par contre, les notables 
maff iosi s e sont rapide 
mentenr ich is . 

S e r g e L I V E T 

Chine : les séismes sont maîtrisés 
Le4 février 75 s e produisait en Chine, dans la province 

du Liaoning un violent tremblement de terre de 
magnitude 7,3 (le m a x i m u m est 91. pourtant dans cet te 
rég ion peuplée, il n'y eut prat iquement pas de morts . L a 
ra ison en est s imple : les exper ts chinois en s appuyant 
sur les données recueil l ies par les paysans et les 
ouvriers de la région avaient réussi à prévoi r le sé isme. 
Les précaut ions nécessaires avaient pu être prises. 

Comment les Chinois font pour prévoir les séismes, 
c'est ce qu' i ls expl iquent dans un article dont nous 
donnons ic i des extrai ts . 

( . . . ) En Chine, le travail 
séismologique est mené sous 
la direction unifiée du parti, 
fondé sur les principes sui­
vants : mettre l'accent sur les 
mesures préventives ; assurer 
l'intégration des séismolo 
gues professionnels dans les 
masses ; combiner les équi­

pements locaux et modernes 
et compter sur les masses 
populaires pour la prévision 
et les mesures préventives. 

Oans tout le pays, il y a 
plus de 5 000 stations d'ob-

La lutte contre l'ordre 
des médecins 

5 médecins normands sont convoqués dimanche 9 
devant le conseil de l'ordre pour refus de paiement de leur 
cotisation. Ils sont menacés d'interdiction, après l'interdic­
tion à vie d'un médecin de Créteil et les sanctions contre 4 
médecins de Rennes. 

La réunion-débat organisée mercredi à Soteville, à 
l'initiative des médecins menacés lavec des travailleurs 
CFDT , de la santé, du planning familial, e t c . . ) a été 
l'occasion de dénoncer la médecine capitaliste qui ne 
soigne pas, mais répare â coups de prescription en 
masquant la cause de la maladie : l'exploitation. 

Après le succès de cette réunion, venons nombreux 
manifester notre soutien dimanche 9 mai à 14 h 30, place 
des Emmurés à Rouen, contre la médecine capitaliste, pour 
la mobilisation des travailleurs eux-mêmes sur les 
problèmes de la santé. 

Réunis près d'un puits, des téléphonistes de la commune 
populaire de Houtchouang. dans le district de Yingkeou, 
province du Liaoning. interviewent un vieux paysan qui 
leur parle de la descente et la remontée du niveau de l'eau 
dans le puits. Ces téléphonistes participent, en dehors des 
heures de travail, à la prévision des séismes. 

servation sismique et quel­
ques 45 000 postes avec 
quelques 100 000 observa­
teurs qui. avec , les séismo-
logues professionnels, tra­
vaillent nuit et jour pour 
surveiller les mouvements de 
l'écorce terrestre et explorer 
la loi régissant les séismes. 

Depuis la m i - d é c e m ­
bre 1974, les séismologues 
chinois ont enregistré un 
grand nombre de signes 
précurseurs dans la partie 
sud du Liaoning. Ayant ana 
lysé ces phénomènes, ils ont 
réussi progressivement à lo­
caliser approximativement la 
date et le lieu du tremblement 
de terre. Les régions alertées 
ont commencé en janvier 
1975 à prendre des mesures 
de protection de toute sorte. 

Des postes d'observation 
sismique non professionnels 
sont nombreux dans les 
usines, les mines, les écoles, 
les communes populaires, les 
équipes d'exploration géolo­
gique. Avec l'aide des tra­
vailleurs des centres séismo-
logiques professionnels, ces 
postes fabriquent des équi­
pements de fortune de toute 
sorte pour mesurer les chan­
gements des courants telluri 
ques et du magnétisme ter­
restre. Par exemple, un «dé­
tecteur maison», pour mesu­
rer les courants telluriques, 
est composé d'un seul am­
pèremètre et de quelques 
électrodes plantées sous le 
sol. 

Les postes d'observation 
r.on professionnels fournis­
sent les données qu'ils re­
çoivent aux centres séis-
mologiques de chaque dis 
trict. Ces derniers, analysent 
ces rapports et fournissent 
des renseignements à la 
station séismologique de la 

préfecture : ainsi se forme 
tout un réseau d'observation 
et de prévision sismiques. 

De nombreuses personnes 
observent les anomalies de 
l'eau souterraine et du com­
portement des animaux dans 
la production et la vie cou­
rante. Par exemple, durant 
un peu plus d'un mois 
précédant le tremblement de 
terre du 4 février 1975 à 
Haitchen-Yingkeou. les habi­
tants vivant dans l'épicentre 
sismique ont constaté un 
grand nombre de phénomè­
nes anormaux : des serpents 
hibernants sortaient de leur 
trou et mouraient de froid ; 
des rats apparaissaient par 
bande ; des canards, des 
poules et oies ainsi que des 
bœufs, chevaux el moutons 
ne mangeaient pas, hur­
laient, s'éloignaient de leurs 
cages ou parcs : le niveau de 
l'eau souterraine s'élevait ou 
tombait brusquement ; l'eau 
des puits bouillonnait, turbu­
lente et boueuse, et chan­
geait de goût. 

Les larges masses popu­
laires, averties par des con­
naissances sismiques, lors­
qu'elles ont vu ces phéno­
mènes anormaux, ont tout de 
suite renseigné les départe­
ments intéressés. 

Après une analyse des 
rapports envoyés par les 
masses populaires et des 
données recueillies sur leurs 
propres instruments, les séis­
mologues peuvent prévoir 
approximativement le lieu, la 
date et la magnétude d'un 
tremblement de terre. 

L'intégration des travail­
leurs séismologues profes­
sionnels dans tes masses 
pour la prévision des séismes 
a ouvert une large voie au 
développement de la séismo-
!.••!>• propre à la Chine. 

en bref 
L E S Y N D I C A T D E S 

J O U R N A L I S T E S 
Le syndicat des jour­

naliste a dénoncé les 
concentrations de jour­
naux et l'encadrement 
croissant de l'informa­
tion. Réunis près de 
Clermont-Ferrand. ces 
journalistes ont aussi 
dénoncé la répression 
et le chômage de leur 
profession. 

UN M A R C H A N D DE 
S O M M E I L , à Marseille, 
logeait quarante travail­
leurs dans cinq petites 
chambres, et quatorze 
Algériens dans un ga­
rage, sans sanitaire, à 
même le sol... pour 80 F 
par mois II ne faisait 
aucune déclaration fis­
cale la police l'a 
arrêté. 

ETUDIANTS 
Censier : «Dis leur bien que la grève dure toujours» 

Malgré la répression, malgré l'appel à la reprise des cours 
de l'UNEF. le mouvement étudiant ne veut pas mourir, et la 
coordination qui s'est tenue à Lyon l'a affirmée une fois de 
plus. Mais le danger existe que cette volonté de lutte 
réaffirmée ne soit qu'une volonté de principe, incapable de 
se donner les moyens de se réaliser. 

Au cours du débat politique qui s'est imposé à Lyon, 
s'est dégagé un pôle de lutte qui. progressivement, rejette 
l'impasse réformiste et qui recherche des perspectives. 
Nous publierons lundi, cette plate forme oflensive contre 
l'université capitaliste. 

L'enjeu du mouvement pour la semaine à venir : utiliser 
les acquis de la coordination nationale pour accentuer la 
clarification politique dans nos facs et tracer des 
perspectives concrètes nécessaires si l'on ne veut pas voir 
le mouvement s'enterrer à court terme. 

C'est la première chose 
que m'a dite un groupe 
d'étudiants de Censier quand 
je me suis présenté comme 
journaliste du «Quotidien du 
Peuple». 

-Dans la plupart des jour­
naux, a la télé et à la radio, on 
dit partout que les cours 

reprennent. Mais ce n 'est pas 
vrai / 
— Ce qu'il y a, c'est qu'on se 

sent isolé, on ne sait pas 
assez ce qui se passe dans les 
autres facs. On nous dit que 
dans telle fac, ça a repris, el 
quand on y va. on s'aperçoit 
que ce n'est pas vrai. 

— En fait, cette campagne 
d'intimidation a un avanta­
ge : ceux qui restaient chez 
eux pendant la grève, re­
viennent dans la fac, croyant 
que les cours reprennent ; 
quand ils voient que ce n'est 
pas vrai, ils participent à la 
grève, aux AG, aux discus­
sions. 

- Les discussions ont de plus 
en plus Heu dans les groupes 
de travaux dirigés plutôt 
qu'en AG, où les discussions 
sont trop généra/es, et où il y 
a trop de manipulation. 

Par exemple, à l'AG de 
mardi dernier, l'UNEFrenou 
veau voulait faire voter la 
reprise des examens. Au 
début de l'AG, il y avait cinq 
cents étudiants : les trois 
premiers votes organisés 
n'ont pas donné le résultat 
que l'UNEF attendait, elle les 

déclarés non valables. 

Après plus de trois heures de 
discussion, il n'y avait plus 
que 200 étudiants : le passa­
ge des examens a été voté è 
une légère majorité. 

Mais quand je demande 
quelles initiatives doivent être 
prises pour relancer le mou­
vement, les réponses sont 
vagues. Une idée pourtant 
s'impose : il faut sortir du 
ghetto étudiant. 

Dans plusieurs groupes de 
travaux dirigés, il y a des 
discussions pour trouver les 
meilleurs moyens de faire 
connaître largement les ob­
jectifs de notre lutte. Chaque 
fois que ça a été fait, comme 
la dernière fois à la gare 
Muntparnasse, on a reçu un 
très bon accueil. Mais les 
gens étaient surpr is , ils 

croyaient que la grève était 
finie. 

S i la nécessité de popula­
riser leur lutte est bien vue 
par les étudiants de Censier, 
ils ne la posent pas encore, 
pour la plupart, en termes 
d'alliance avec la classe 
ouvrière. Une des raisons en 
est la façon dont cette idée a 
été présentée aux étudiants 
de Censier par les différents 
groupes trotskystes. 

L E S P I L O T E S 
E N S É R I E 

Après la mort de trois 
pilotes de Mirage en 
trois mois, un autre 
Mirage s'est écrasé à 
L uxeuil e t le pilo te a été 
tué 
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LE TIERS MONDE EN LUTTE 
LA DETTE DES PAYS 

EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT 
FOURCADE: 

TENTATIVE DE COMPROMIS 

La dette des pays en voie 
de développement ne cesse 
d'augmenter. Elle était de 
21 milliards de dollars en 
1961, de 69 milliards en 1970, 
elle est de 120 milliards 
aujourd'hui. Cet endettement 
s'est accéléré au cours des 
dernières années. 

Non seulement les pays 
occidentaux ont reporté sur 

Pourquoi de telles dettes ? 
Parce que les pays en voie de 
développement sont con­
traints d'emprunter sur les 
marchés internationaux pour 
financer: jusqu'à leurs achats 
en produits alimentaires, 
pour les plus touchés d'entre 
eux. 

Leurs produits sont 
payés de moins en moins 
cher par les pays indus-

La dette augmente avec 
l'accroissement du déficit des 
pays du Tiers Monde et vient 
l'accroître â son tour ; elle est 
un des maillons de la chaîne 
qui emprisonne ces pays et 
les empêche de mettre sur 
pied et de réaliser leurs plans 
de développement ; les em­
prunts qu'ils font à des taux 
très élevés servent à payer les 
dettes passées. 

Une usine moderne en Chine, un exemple de développement indépendant pour le Tiers 
Monde... 

les pays du Tiers Monde leurs 
difficultés économiques, en 
faisant payer leurs produits 
plus cher, mais en plus ils 
ont contraint ces pays à 
emprunter à court terme à 
des conditions très dures, 
pour briser leur résistance. 

trîalisés qui les achètent. Le 
déficit de 55 pays en voie de 
développement est passé de 
5 milliards de dollars en 1973 
à 27 milliards de dollars en 
1974. Le paiement de la dette 
représente 41 % de cette 
augmentation du déficit. 

C'est pourquoi les pays 
non alignés exigent ensemble 
que les dettes soient allé­
gées, notamment «en annu­
lant la dette publique des 
pays en voie de développe­
ment». 

suite de la une 
F o u r c a d e , l u i . t e n t e 

d'adopter une position mé­
diane. Il reconnaît l'urgen­
ce de «s'engager avant 
deux ans à conclure des 
accords sur sept ou huit 
produits». I l propose effec­
t ivement la c réat ion de 
fonds de f inancement pour 
sept ou huit produits, et 
non pas des prêts c o m m e 
Kissinger. E n ce sens , il 
essa ie de s e rapprocher du 
T iers -Monde. Mais sa pro­
posit ion reste dangereu­
s e : en séparant les problè ­
m e s produit par produit, au 
l i e u d ' a c c e p t e r d i r e c t e ­
ment le fonds général de 
f inancement p roposé par le 
T ie rs -Monde , on en vien­
drait à la isser seu ls face 
auxpu issants importateurs 
occidentaux les pays pro­
ducteurs de chacune des 
matières premières consi ­
dérées : le jute d'un c ô t é , 
l 'étain d'un aut re , e t c . . Or, 
la force du T iers -Monde, 
aujourd'hui , réside juste ­
ment dans son unité poli­
t ique, dans le front c o m ­
m u n qu'il oppose à l ' impé­
r ia l isme. 

Malgré ses concess ions 
plus grandes que les Etats -
Un is , la bourgeoisie fran­
çaise entend bien mainte ­
nir les rapports d'oppres­
sion qu'el le fait subir aux 
pays en voie de dôvelop 
pement . 

D'ai l leurs, K iss inger et 
Fourcade ont soul igné l'un 
et l'autre qu' i ls tenaient à 
faire garantir les b iens des 

soc iétés mult inat ionales 
dans les pays du Tiers 
Monde. A u contraire , dans 
toutes leurs réso lut ions , 
part icu l ièrement cel les qui 
préparent la quatr ième ses ­

sion de la C N U C E D . les 
pays en voie de déve lop ­
pement ont toujours soul i ­
gné leur droit de récupérer 
l 'ensemble de leurs r iches­
ses nat ionales 

L'URSS, UN AUTRE 
EXPLOITEUR 

A la conférence de la 
CNUCED, les contradictions 
entre les exigences des peu­
ples du monde contre le 
pillage et l'exploitation et les 
proposit ions de Kissinger 
sont apparues clairement. 
Mais il est utile de rappeler 
également les positions de 
l 'URSS social-impérialiste â 
l'occasion des précédentes 
sessions de la Conférence. 

Lors de la deuxième ses­
sion, le représentant soviéti­
que a soutenu que «la stabili­
sation des prix devait être 
acceptable et pour les pro­
ducteurs et pour les consom­
mateurs», mettant ainsi sur le 
même plan impérialismes et 
pays dominés, exploiteurs et 
exploités. A plusieurs repri­
ses le représentant soviétique 
a saboté les discussions sur 
l'indexation des prix des 
produits manufacturés sur 
ceux des matières premières. 

L ' U R S S défend aussi l'idée 
d'une nécessaire «spécialisa­
tion de la production» ou 
«division internationale du 

travail», principes qu'elle ap­
plique à son profit dans le 
Comecon. En mars dernier, le 
représentant sov iét ique a 
soutenu que son gouverne­
ment ne pouvait s'engager 
sur les normes d'aide aux 
pays du Tiers Monde et sur la 
solution du problème de leurs 
dettes, prétendant qu'on ne 
pouvait mettre sur le même 
plan l'Union Soviétique et les 
pays capitalistes occiden­
taux. 

D'après lui, les dettes des 
pays envers l 'URSS corres­
pondent à des accords bila­
téraux et ne peuvent se régler 
que cas par cas : ceci pour 
éviter une décision générale 
de report des dettes ; c'est 
exactement la même position 
que Kissinger I La rapacité du 
social-impérialisme pour ré­
cupérer ses créances en 
Egypte (pour la vente d'ar­
mes au moment de la guerre 
de 731, est bien révélatrice de 
la manière dont il conçoit le 
problème des dettes, et plus 
généralement, l'aide au Tiers 
Monde. 

e L A O S : Depuis la libé­
ration, les habitants de 
la région du Haut Laos 
ont mis sur pied une 
centaine de petits ate­
liers textiles, de cou 
ture, de machines, et 
autres branches de pro 
(ludion La classe ou 
vriêre de cette région 
s'est toujours montrée 
à la pointe de la lutte 
révolutionnaire. On cite 
l'exemple de l'usine ali­
mentaire de la province 
de Luang Prabang, re­
construite à quatre re­
prises par les ouvriers 
eux-mêmes pendant la 
lutte de libération na­
tionale. 

e C Ô T E D ' IVOIRE : Le 
gouvernement vient de 
nationaliser la «société 
ivoirienne de transport 
maritime», auparavant 
détenue en partie par 
des capitaux étrangers : 
même dans les néo-co­
lonies, les gouverne 
monts en viennent à 
prendre des mesures 
allant dans le sens de 
l'indépendance. 

e A L G E R I E : Les deux 
cadres de la Société 
Stèphanoise de Cons­
tructions Mécaniques, 
poursuivis pour espion 
nage industriel, ont été 
condamnés à dix ans et 
trois ans de prison. 

QUATRE AFRICAINS 
EXPULSÉS 

Les résidents de la Maison d'Afrique (Résidence Lucien 
Paye) de la cité internationale universitaire, en union avec 
tous les comités de résidents disent NON à l'expulsion de 
quatre de leurs camarades. 

Le 30 avril â 6 heures du matin, les C R S investissent la 
maison d'Afrique et enlèvent trois membres du comité de 
résidents Batchono. Traoré IHaute-Voltal. Vignon 
(Dahomey). Un autre membre du comité aurait été 
également expulsé. Motif invoqué : violence et séques­
tration... 

En fait, le 9 avril, le directeur refuse de rembourser la 
caution de résidents qui partaient. Les résidents refusent et 
demandent à être reçus par le directeur. Celui-ci s'enferme, 
prétendant être séquestré. Le soir, les C R S interviennent et 
emmènent plus de 150 résidents. Le 30 avril, le directeur 
dissout le comité de résidents. 

Dans le climat d'insécurité et de tension créé et 
entretenu par la direction, les résidents de la maison 
d'Afrique et tous les comités de résidents de la cité 
universitaire lancent un appel à la solidarité militante et 
active de tous pour apporter la riposte qui convient. 

P A R I S 

Un meeting de soutien au peuple et aux révolutionnaires 
espagnols s'est tenu jeudi soir à la Mutualité, avec la 
participation des organisations espagnoles : Organisation 
Révolutionnaire des Travailleurs, Parti du Travail d'Espa­
gne, et Drapeau Rouge. A cette occasion, on a notamment 
pu prendre connaissance des positions qui unissent ces 
camarades dans leur commune lutte anti fasciste. Un 
camarade des Commissions Ouvrières a tracé un tableau 
exaltant du développement des luttes des masses depuis 
plusieurs mots, de la magnifique mobilisation du premier 
mai. Il a montré comment, au sein de ces organisations de 
masse, réformistes et surtout révisionnistes commencent â 
se couper des travailleurs par leurs positions de 
capitulation. Parmi les organisations françaises présentes, 
le PCRml a exprimé son soutien conséquent â ta lutte 
révolutionnaire des peuples d'Espagne. 

Il y a 22 ans: DIEN BIEN PHU 

UNE GRANDE VICTOIRE 
DU PEUPLE VIETNAMIEN 

C 'était en 1954. le 8 mai ; les forces arméer de libération vietnamiennes plantaient 
leur drapeau sur ce qui avait été le poste de commandement de la base française de 
Dien Bien Phu. Avec cette victoire militaire décisive, la lutte des peuples 
d'Indochine contre'le colonialisme français touchait à sa fin. Vingt et un ans plus 
tard, les Etats Unis étaient à leur tour-battus : les peuples d'Indochine étaient libres ' 
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Palestine occupée : 
MANIFESTATIONS 

À J Ë N I N 
Un couvre - feu instal lé depuis 10 jours par les 

autor i tés d 'occupat ion â IMaplouse et à T u l k a r m a été 
levé, à la demande des élus de ces deux v i l les . M a i s à 
Naplouse. la gril le de fer qui sépare le c a m p o ù v ivent 
les Palest in iens chassés en 48 de leur terre du reste de la 
vil le a été main tenu , a ins i que le nombre important de 
soldats s ionistes venus spéc ia lement pour réprimer les 
m a s s e s palest iniennes qui se sou lèvent contre 
l 'occupation. A J é n i n , de v io lentes mani festat ions ont 
eu lieu demandant la f in de l 'occupation et soutenant 
l 'OLP. Les mani fes tants ont encore attaqués les 
so ldats s ionistes en lançant des pierres en leur 
direct ion. 

A u m ê m e moment , les colons s ionistes toujours 
présents en Cis jordanle comptent s ' instal ler prochai ­
nement à K a d d o u m , vi l lage de Cis jordanie. 

Liban : 
Les élections 

auront-elles lieu ? 
Aujourd'hui, en principe, doivent se tenir les élections 

présidentielles au Liban. Le président de l'Assemblée 
Nationale insiste pour quece soit fait â la date convenue, mais 
une opposition commence à se manifester. Les «forces 
progressistes» demandent l'ajournement des élections pour 
queSarkis,le candidat pro -syrien, ne soit pas élu à cause des 
«pressions syriennes». Pour régler cette question, Yasser 
Arafat est parti à Damas jeudi pour discuter avec le président 
Assad. 

Trèspeudecombatsonteul ieu pendant ces derniers jours, 
en attendant le résultat des démarches politiques. Mais de 
plus en plus, la population est consciente que ce n'est pas 
l'élection d'un nouveau président qui va régler les problèmes 
soulevés pendant une année de lutte : quelle sera la place du 
Liban dans la lutte contre l'ennemi sioniste, comment seront 
les relations avec le peuple palestinien ? Avec l'affirmation de 
l'Armée du Liban arabe, et le soutien de plus en plus grand 
qu'elle reçoit de la population, comment sera la nouvelle 
armée du Liban ? Il est clair que les candidats actuels ne 
peuvent régler ces questions sans s'appuyer sur les forces 
patriotiquesarmées.cequiestpeu probable de leur part. 

HOUPHOUET: 
ENCOURAGEMENT 

AU PILLAGE 
« L ' o c c i d e n t a perdu la guerre en As ie . L'occident 

vient d'essuyer une défaite c inglante en Ango la . 
Epargnez-nous la guerre sur notre so l et engagez -vous 
réso lument dans la batail le é c o n o m i q u e » . Surprenant 
mélange de vérité et de mensonge, d'inquiétude 
fondée et de fausses menaces, que les dernières 
déclarations par lesquelles Houphouet Boigny. 
président de la Côte d'Ivoire, a clôturé son voyage en 
France. 

C'est mélanger la lutte de 
ibération des peuples, qui a 
emporté la victoire en Indo-
;hine, et l'intervention social-
mpérialiste, qui a déchainé la 

guerre en Angola. En rencon-
rant Kissinger, de retour 

d'Afrique, après avoir longue­
ment discuté avec le gouver­
nement français, Houphouet 
;» signifié ses choix. Ce sont 
ceux qu'il avait déjà réaffirmés 
un disant : «J'ai des contacts 
.suivis avec les blancs d'Afri­
que du Sud», au moment où la 
lutte s'engage en Afrique 
.lustrale contre les derniers 
bastions du colonialisme. 

Soi-disant contre l ' U R S S , 
Houphouet choisit « l 'occi ­

dent» ; mais c'est aussi contre 
es peuples africains, et cela 
oeut tout au plus conduire à 
'aciliter l'intervention soviéti­
que. 

Cependant, dans cette poli­
tique même, des contradic-
tions existent Particulière­

ment, sur le rôle respectif à 
accorder à l'Europe et aux 
Etats-Unis. Depuis toujours lié 
à la bourgeoisie française, 
Houphouet a mis l'accent sur 
le premier aspect : «Si les 
Etats-Unis et l'Union Soviéti­
que disposent sur leurs conti­
nents respectifs de matières 
premières, l'Europe a épuisé 
les siennes, et elle ne peut les 
obtenir ni de l'Asie, ni de 
l'Amérique. L'Afrique, insuffi­
samment exploitée et insuffi­
samment explorée, demeure 
le continent de l'avenir grâce à 
ses immenses possibilités na­
turelles». On ne saurait mieux 
exprimer son encouragement 
au pillage des richesses natu­
relles de son propre pays par 
les vieilles puissances colonia­
les européennes. Certes, cela 
se couvre d'une opposition 
verbale aux deux super-puis­
sances ; ma is pou r les pe u pies, 
il n'est pas d'oppresseur 
préférableàunautre. 

AFFAIRE PANAGOULIS 

Les fascistes relèvent la tête 

LE PEUPLE GREC SE MOBILISE 
Plusieurs centaines de milliers de manifestants, 

probablement un million, ont suivi mercredi dernier 
l'enterrement d'Alecos Panagoulis. Les mots d'ordre 
désignaient clairement les responsables de sa 
mort : «A bas le fascisme, Caramanlis complice», 
«Dehors le fascisme pro-américain», «Les Améri­
cains dehors tout de suite», «Epuration totale». 

Rappelons qu'au mo­
ment o ù il a d isparu, 
v i c t i m e d'un p r é t e n d u a c ­
c ident de voi ture, Pana­
goulis c o m m e n ç a i t la pu­
bl icat ion des a rch ives de 
la pol ice mil i taire qu' i l 
détenai t . A p r è s des révé­
l a t i o n s s u r un c e r t a i n 
nombre de tort ionnaires 
encore en p lace dans l'ap­
pareil d 'Etat , il ava i t a n ­
noncé des informations 
sur les l iens d'un certain 
nombre de mil i taires et 
de p o l i t i c i e n s f a s c i s t e s 
a v e c les A m é r i c a i n s . Ave-
roff. minist re de la Défen ­
s e aurait été c o m p r o m i s 
len particulier d a n s le 
coup d'Etat de S a m p s o n 
à Chypre en 74). Trois 
jours avant sa mor t , P a ­
nagoulis avait eu une dis­
c u s s i o n t rès v ive avec 
Averof f . . . Toute la presse 
parle d'un attentat ; le 
p r e m i e r m i n i s t r e C a r a ­
manl is a eu l 'audace de 
soutenir la thèse de l 'ac­
c ident . L 'homme qui s 'est 
présenté c o m m e respon­
s a b l e d e l ' t c a c c i d e n t » . 
S t e f a s . est bien connu 
c o m m e fasc is te , b ien qu' i l 
se soit p résenté c o m m e 
m e m b r e des jeunesses ré­
v is ionnis tes grecques . 

M a i s la mort de P a n a ­
goul is , qui a fait preuve 
d'un grand courage, (en 
m ê m e t e m p s que d'une 
cer ta ine inconsc ience en 
voulant combat t re seu l ) , 
cet te mort n'est pas un 
fait isolé. L a réappar i t ion 
des f a s c i s t e s , t o u j o u r s 
présents d a n s l 'Etat , et 
sous la fo rme de bandes 
armées , est en G r è c e un 
fait év ident . Le 28 octobre 
dernier, jour anniversai re 
de la v ic to i re sur le f a s ­

c i s m e i tal ien, ces groupes 
f a s c i s t e s ont c o u v e r t 
A t h è n e s d 'af f iches , sous 
la protect ion de la pol ice . 
I l y a e u des dizaines 
d 'agress ions là coups de 
couteau ou de lames de 
raso i rs ) , contre des mi l i ­
tants révo lut ionnai res qui 
distr ibuaient des t racts 
ou collaient des a f f i ches . 
Les f a s c i s t e s ont égale ­
ment at taqué des piquets 
d e g r è v e à M a n t o u d e 
près d ' A t h è n e s , à l 'usine 
P i tsos à Salonique 

ment interdit du 1 " ' mai a 
été poursuiv i par la po­
l ice ; en s 'en fuyant . Il a 
été écrasé par une voitu­
re. S o n enterrement mar» 
di soir a été suivi par une 
mani festat ion de trente 
mil le personnes. La police 
a été épurée a v e c une 
très grande indulgence : 
Ca ra thanass i s . directeur 
de la pol ice d ' A t h è n e s , 
est resté en p lace (c 'est 
m ê m e lui qui dirige l'en­
quête sur la mort de 
Panagou l i s ! ) . 

M i tsou , chef de la po­
l ice à Salonique, a auss i 
re t rouvé s o n poste . A u 
n iveau du gouvernement , 
Averoff plaide systémat i ­
quement la cause des 

Tous ces f a s c i s t e s , A 
l ' intér ieur o u en dehors 
de l 'appareil d 'E ta t , sont 
é t ro i tement liés à l ' impé­
r ia l isme amér ica in , c o m ­
me l'était le rég ime des 
colonels . Leur regain d'in­
f luence est signif icatif de 
pressions U S sur le gou­
v e r n e m e n t C a r a m a n l i s , 
assez lié aux impérial is-
m e s européens . Le peuple 
grec ne s 'y t rompe pas ; 

dans les mani festat ions 
récentes , il dés igne son 
e n n e m i : le f a s c i s m e 
agent de l ' impérial isme 
a m é r i c a i n . L e s r é c e n t s 
é v é n e m e n t s m o n t r e n t 
b ien qu'on ne peut faire 
conf iance a u gouverne­
ment pour épurer les fas ­
c i s tes . Les m a s s e s se mo­
bil isent actuel lement de 
plusieurs manières : grè -

La police tente d'intimider les manifestants qui suivent l'enterrement de Panagoulis 
L E F A S C I S M E D A N S 
L ' A P P A R E I L D ' E T A T 

M a i s la pol ice ne s e 
contente pas de protéger 
les fasc is tes : elle entrave 
c o n s t a m m e n t l ' e x e r c i c e 
d e s l i b e r t é s d é m o c r a t i ­
ques . C'est a ins i que la 
semaine dern ière , un ly­
céen qui collait des aff i ­
c h e s pour le rassemble-

fasc is tes ; quant au mi ­
nistre du travai l L a s k a r i s , 
il a organisé à la sauvette 
u n c o n g r è s - b i d o n d e s 
synd ica ts pour év i ter d'y 
accepter les sect ions s y n ­
d ica les const i tuées c l a n ­
dest inement pendant la 
pér iode fasc is te . Des f a s ­
c i s tes restent donc à des 
responsabi l i tés s y n d i c a ­
les . 

ve des étudiants pour ré ­
c lamer l 'épurat ion à l 'Uni­
v e r s i t é , h a b i t a n t s d 'un 
quartier a r rachant des af ­
f iches fasc is tes , groupes 
d 'autodéfense . Le peuple 
grec est de plus en plus 
consc ient de ce que les 
l ibertés démocra t iques ne 
s 'obtiennent que par la 
lutte. 

Correspondant 

P«C»F - Pologne : 
Encore des contradictions 

Le P « C » F n'est pas con­
tent. Il critique, dans « L ' H u ­
manité», les déclarations du 
premier ministre polonais lors 
de son voyage à Paris. «La 
véritable détente est incom­
patible avec toute tentative 
pour porter atteinte aux équi­
libres existants», avait décla­
ré Monsieur Jaroszewicz. Les 
révisionnistes français y op­
posent, «non le statu-quo, 
mais la lutte des peuples». 
«L'attitude des chefs d'État 
français a légèrement contri­
bué au dégel des tensions 
internationales», avait décla­
ré le Polonais. La politique de 
Giscard «est orientée vers 
l'atlantisme et la petite Euro­
pe supra-nationale sous do­
mination allemande», répli­
que «L 'Humanité» . «L'inté­
gration économique est un 

processus motivé et solide­
ment encadré», af f i rmait 
l'hôte de Giscard». «Com­
ment mettre sur le même 
plan la coopération écono­
mique des pays socialistes et 
l'intégration ouest-européen­
ne ?», s'indigne le P « C » F . 

Apparaître comme le dé­
fenseur de l'indépendance 
nationale contre les États 
Unis, comme les opposants à 
J'Europe capitaliste, tels sont 
les problèmes que le P « C » F a 
à résoudre. Tâche difficile, à 
l'heure o ù il vient ouverte­
ment de prôner «L'amitié et 
la coopération» avec les États 
unis. Ces impératifs le con­
duisent aujourd'hui, comme 
déjà à plusieurs reprises, à 
entrer en contradiction avec, 
la politique' de certains pays 

de l'Est, y compris l 'URSS ; 
ceux-ci cherchent à utiliser 
les faiblesses à leur égard du 
régime giscardien, parfois 
aux dépens de la politique du 
«parti-frère» français. 

Voici quelques jours, Za-
gladine. le spécialiste sovié­
tique de la question, préten­
dait dans la «Pravda» que ce 
genre de contradictions pou­
vait aisément être surmon­
tées. Il préparait la réunion 
des partis révisionnistes euro­
péens de Berlin, où il espérait 
parvenir à un compromis, de 
façon à maintenir les chances 
d'infiltration soviétique en 
cas de venue au pouvoir d'un 
des faux partis communistes 
occidentaux. Il semble déci­
dément que ce compromis 
sera difficile à dégager. 

E G Y P T E : Les relations 
entre l'Egypte et 
l'URSS semblent en 
train de s'améliorer. Le 
ministre du commerce 
égyptien a signé la 
semaine passée le pro­
tocole d'accord corn-, 
mercial, qui fixe les 
échanges entre les 
deux pays pour 1976 à 
deux milliards de dol­
lars, comme l'année 
précédente. Ce qui fait 
se rapprocher actuelle­
ment les deux pays, 
c 'est leur eccord pour la 
convocation de la Con­
férence de Genève, en 
vue d'imposer la «solu­
tion pacifique» à la 
Résistance Palestinien­
ne. 

C A M B O D G E : tes 
Philippines, le Malaisie 
et Singapour ont décidé 
d'établir des relations 
diplomatiques avec le 
Cambodge démocrati­
que. 
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LUTTES OUVRIERES 

BRETAGNE:DES LUTTES DE PARTOUT... 
THOMSON C S F ( B R E S T ) : Dé­
brayages tournai! quotidiens sur 
les dassmcations... 
B R A S S E R I E KERINOU : L'une 
des filiales de Société Européen 
ne de Brasserie... Les 110 
ouvriers de la Brasserie â Brest 
sont, eu» aussi en grève. Grèves 
sectorielles également chez 
ERICSSON (matériel électrique) 
et a la SOCETAM {informati­
que)... 

D'autre part , la mobil isa­
t ion grandit dans tout le 
Finistère à la suite de la 
C O N D A M N A T I O N D E 9 M l 
L I T A N T S C F D T de l agricultu­
re é deux mots de prison a v e c 
surs is . . . I ls sont accusés 
d'avoir part ic ipé à une m a n i ­
festat ion de soutien aux 
grévistes du Crédi t Agr icole . 
Il y a un a n . Meet ings, 
réunions d' information s e 
multiplient pour riposter à la 
répress ion . 

L A C H A ILLOT INE I C O R L A Y ) 

Les ouvr iers et ouvr ières de l'abattoir de dindes sont 
en grève depuis le 22 mars . Le travai l est 
part icul ièrement pénib le , les salaires sont très bas : 
8.25 F de l'heure pour les f e m m e s qui gagnent moins 
que les h o m m e s . Face à un patron qui l i cenc ia au 
moindre signe de mécontentement , les ouvriers 
exigent la ré intégrat ion de 7 travai l leurs l icenciés, un 
f ranc d 'augmentat ion pour tous , des horaires réguliers 
et décents , l 'application des convent ions col lect ives. 
S 'opposant à toute négoc ia t ion , la patron fait 
intervenir 35 gardes mobiles contre les grévistes le 6 
avril A7 heures du mat in . Le soutien populaire de tout le 
pays de Cor lay n'a fait que grandir : mani festat ions en 
vi l la, lest no* de soutien qui a rapporté 1 mill ion A F 
La révolte desouvr iers deLaChai l lo t ine . c est la révolte 
de tout le pays de Corlay ' 

ï 

A St Bnouc. de nouvelles 
et sérieuses menaces pè 
sent sur l'emploi : l'entre 
pnse LA BRIOCHINE (ma­
chines agricoles) prévoit 
30 â 40 licenciements. 
Quant è l'usine de vête­
ments RAULT MONT-
CARMEL . il est de plus en 
plus question qu'elle ter­
me : les 350 travailleurs 
préparent la riposte I 

E U R O M A R C H É (SA INT 
B R I E U C UNE V I C T O I 
R E ! A la suite de 
di f férentes act ions 
poursuivies sans relâ­
che pendant plusieurs 
semaines , la direction a 
fini par lécher 300 F 
pour tous ' Forts de 
cette victoire, ce sont 
les travail leurs du c o m ­
merce qui engagent A 
eur tour l 'action dans 

les supermarchés de la 
v i l le . . . 

S I C C N A C S T M A L O ) 
M y a un a n . le chantier nava l de la S I C C N A a fait 

faillrte. D e p u i s u n a n . l e s a c t i o n s q u i o n t é t é menées par 
les 450 travai l leurs pour maintenir leur emploi ont été 
largement of fensives . occupat ion du dernier bateau à 
sortir des chant iers , séquestrat ion du syndic , blocage 
du ministre Bourges. . Eux auss i , i ls étaient a Fougères 
le I e ' ma i , montrant que c'est par une lutte offensive, 
déterminée qu' i lsat tacheront la v ic to i re ! 

S A M A (LORIENT) Dans cette petite usine de métallurgie; 
les ouvriers sont eh grève pour les salaires depuis 16|ours 
CHANTIERS - A T E L I E R S LA PERRIERE I IORIENT 
Débrayages, pour la revalorisation des salaires également, 
depuis trois semaines.. 

M I C H E L I N ( V A N N E S ) L'action engagée depuis 
plusieurs mois , a v e c notamment la g rève de 7 
s e m a i n e s , pour I augmentat ion des salaires et 
l 'amélioration des conditions de travai l se poursuit 
aujourd'hui sous la forme de débrayages quotidiens 
d 'uneheure par équipe : les travai l leurs exigent la lavéo 
de* sanct ions contre trois délégués syndicaux . 

BATIMENT (VANNESi ; Une série de grèves ont lieu dans les 
ilifférunies entreprises du bâtiment A la suite du refus 
patronal d'appliquer les augmentations prévues sur les 
•.iil;»rusminimum 

P A R F U M S Y V E S RO 
CHER (La Gacilly) : M' 
Rocher se vantait de 
posséder une des rares 
usines do France qui ne soit 
pas touchée par la crise. 
Les ouvriers ne se le sont 
laissé dire deux fois : mardi 
5 mai, ils se sont mis en 
grève à 95 % , réclamant 
des augmentations de sa­
laire 

FOUGERES : LES 
« R Ë O » A 

L'OFFENSIVE 
CONTRE LE 
C H Ô M A G E ! 

Début février : après les 
plus graves menaces 
sur l 'emploi dans les 
entreprises de la chaus ­
sure è Fougères , la l i ­
quidation de Renault 
est p rononcée . 

Le 16 février les 600 
travai l leurs, que cette 
décis ion n'a pas surpr is , 
commencent l 'occupa­
tion de leur usine et 
engagent plusieurs a c ­
t ions de masse af in de 
faire largement connaî­
tre les conséquences 
des plans de restructu­
ration de là bourgeoisie : 
la l iquidation des em­
plois, l 'asphyxie du pays 
fougerais. 

Les « R ô o » sont déci ­
dés à une lutte longue ; 
depuis le 1 " mai , ils 
vendent le stock de 
chaussures . 

Ils vont sans tarder 
faire le tour de la 
Bretagne, rencontrant 
les ouvriers en lutte, 
organisant le courant de 
soutien qui n'a pas 
manqué de se mani fes ­
ter, comme par exemple 
le 1 " mai a u cours de la 
féte qu'ils ont organisée 
dans leur usine occu­
pée. Partout , la Breta­
gne se prépare à les 
accuei l l i r ! 

nRèou, Cortay, Brest. . l'essor de la combativité ouvrière en 
Bretagne s'exprime dans de multiples luttes offensives qui 
s'attaquent de frontale politique délibérée de chômage et de bas 
salaires 2 000chômeurs à Fougères, l'ouvrière de Corlay gagne 
8,25 F de l'heure ces exemples, à eux seuls illustrent de que/le 
n: iniefvlvt:.ipitalismeencriseengendrelamisere 

m On sent naître une révolte, les gars partent facilement en 
bagarre, surtout depuis deux mois», reconnaissait un 
s yndioalistebres tors rencontrée Fougères le f1 mai. 

Frapper ensemble... c 'est l'aspiration qui se dessine dans ces 
luttes, a l'échelle de la localité comme ê Vannes où la longue 
grève des ouvriers de Michelin a entraîné un mouvement de 
grève dans le bâtiment et dans d'autres petites u<"*ei ou, plus 

largement encore comme â Brest où une riposte d'ampleur se 
prépare contre la répression anti syndicale. 

Travailler et vivre au pays.. car le capitalisme, c 'est aussi le 
dépeuplementdespeysbretons.rexodeforcépourdesmi/liersde 
feunes. 

Au/ourd'hui, tous les traits caractéristiques de ces luttes qui 
éclatent au» quatre coins de Bretagne convergent chez les 
*R&s».enpfancœurdupaysfougermsfrappeparlacrise. 

L 'heureest aujourd'hui a la construction d'une véritable umrç 
populaire pour la lutte, dans laquelle ouvriers et paysans bretons 
pourront réaliser leur espoir et leur volonté défaire payer la crise â 
la bourgeoisie f % 

BRISONNEAU ET LOTZ (NANTES! : Grèves tournantes 
pour les salaires... 
A .F .O . (REPARATION NAVALES A NANTES) : Débraya­
ges contre les menaces de licenciements et do chômage 
partiel. 

B R A S S E R I E «La Meuse» : Les 300 travailleurs en grève 
totale depuis le 26 avril occupent leur usine toute la 
journée. Leurs revendications sont les mêmes que dans les 
16 usines de ('«Européenne de brasserie» : l'augmentation 
dos salaires, la prime de fin d'année, le 13* m « s . la prime 
de vacances.. Des actions de soutien ont été déclenchées 
rtansd'autres entreprises de l'alimentation nantaise. 
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VIE DU JOURNAL 
C O M M U N I Q U É S 

Le numéro 4 de «Place» est paru 

A signaler dans le numéro 4 de la revue «Place» qui vient de paraître 
une série d'interviews do travailleurs de I architecture, à propos de la 
division du travail et des relations entre patrons, dessinateurs et 
techniciens dans cette branche, question qui est au centre des luttes 
actuelles dans la profession. 

Parmi les autres articles, tous intéressants : un article sur les Foyers 
SONACOTRA, un article sur les accidents du travail, sur les chantiers 
du bâtiment et la lutte à mener, un article sur la Révolution Cultureee 
dans l'Université d'Architeciure de Tongtsi en Chine. «Place* est on 
vente à la librairie «Dérives» . 1 rue des Fossés Saint Jacques - Pans 5" 

Réunion de la coordination 
nationale des Ecoles Normales 

Le 2 mai dernier, s'ost tenue la Coordination Nationale des Ecoles 
Normales. 21 Ecoles Normales étaient représentées : Alençon, Angers, 
Dijon, Lille, Albertville, Livry Gargan. Maçon, Nevers, Aix-en Proven 
ce, Chaumont, Saint Brieuc, Auxerre, Bourg on-Bresse, Chalons sur 
Marne, Bonneville, Montpellier, Troyes, Clermont-Ferrand, Moulins et 
Melun. Certaines ont déjà fait une ou plusieurs lournées de grève contre 
Habyetsur des problèmes particuliers aux Ecoles Normales. 

La plateforme qui a été adoptée à Melun est la suivante : 
- nomination des normaliens sortants sur poste fixe et budgétaire 
correspondant à la formation reçue 

sur la base de 25 élèves par classe 
volontariat pour les postes de titulaires mobiles 
avec remboursement effectif des frais engagés, indemnités 

quotidiennes, traitomont indiciaire correspondant aux charges 
particulières 
- et, nomination par secteur de circonscription 

formation et titularisation immédiates des auxiliaires 
- droit de regard et d'action sur la formation et le CFEN (Certificat de 
Fin d" Etudes Normalienne» I 

abrogation immédiate des réformes Haby et Soisson. 

PARMI VOS LETTRES 

. . . J e pense que le courrier 
des lecteurs est négl igé et cela 
est dommage car . c 'est un 
moyen pour nous, lecteurs , 
d 'échanger entre nous. J e v iens 
de lire « L a charte des l iber tés» 
du P « C » F et je trouve cela 
complètement bourgeois. J ' a i 
pensé le relire à nouveau a v e c 
des amis ouvriers A Chausson 
pour en tirer un art ic le pour le 
Quotidien du Peuple. 

M Asn ières 

Lé grand succès de la tète de 
«Rebelles» montre que nous avons 
eu raison de donner à sa prépara 
tion une grande importance dans le 
Quotidien du Peuple. Il n'étail pas 
juste pour autant que cela se fasse 
systématiquement au détriment du 
courrier des lecteurs, et tu as 
raison. C'ost ce qu'il s'agit de 
rectifier. Nous comptons sur l'arti 
de que tu nous annonces. 

COMMENT ILS NOUS LOGENT 

Cher camarade . 
V o u s me ferez un très grand 

plaisir, s i vous pouviez faire 
paraître dans le Quotidien du 
Peuple, l 'article que je vous 
joins en vue de la c réat ion d'un 
C o m i t é de l u t t e dans mon 
quartier, basé sur des act ions 
concrè tes et révo lut ionnai res . 

Lors de l'ouverture de l'auto­
route en direction de Marsei l le, 
après 7 acc idents mortels sur­
venus (sans oublier les aut res 
acc idents graves) , les habitants 
de la Z U P se groupèrent tous 
unis et soutenus par des élé­
ments révo lut ionnai res et le 
syndicat C F D T , pour créer des 
barrages sur cet autoroute, 
demandant la protection des 
p iétons et la c réat ion d'un 
passage souterrain. 

Lé nous v îmes réel lement 
l 'union dans l 'action malgré 
quelques éléments polit iques de 
syndicat de locataires. P S et 
PCF qui f i rent tout pour mettre 
les bétons dans les roues Grâce 

A cette act ion, les habitants 
obtinrent sat is fact ion . Depuis, 
des travai l leurs sont expulsés de 
leur logement ou bien sais is 
d 'une partie de leurs biens pour 
diverses M isons (non paiement 
de loyer ou de charges , e t c . ) . 
Des acc idents graves de la 
circulat ion se produisent (sur­
tout , sur les principales artères 
A l ' intérieur du quartier) dont des 
mortels et dûs A la malvei l lance 
des autor i tés malgré leurs publi 
c i tés A t 'ORTF. La pollution 
s 'accentue de plus en plus dans 
les caves , mais aussi dans le 
quartier par sa s i tuat ion d'être 
ceinture d autoroute. I l m a n ­
que de place dans les écoles pour 
les enfants , qui sont refusés et 
parfois pour des raisons rac istes . 

Les syndicats et autres orga 
nisatlons de quartier sont tou­
jours aptes à vous parlor de 
sort ies sur la c ô t e en car, 
obtenir des voix aux prochaines 
é lect ions Ides t racts , la vente de 
l 'Huma par le P C F . où II n'est 

aucunement question de la 
situation des locataires habitant 
le quartier) . Il est év ident que 
pour eux, les propositions de 
loisirs peuvent permettre d'ou­
blier aux famil les tours souc is de 
joindre les deux bouts mais 
qu' i ls ne croient pas cela . 

Nous ne devons pas oublier 
les résultats de l 'action concer 
nant l'autoroute, mais bien au 
contraire, nous unir dans un 
comité de lutte et de sol idarité, 
c réé selon des principes réelle 
ment démocra t iques , o ù tous 
voudront bien accepter leurs 
responsabi l i tés en égal et conti­
nuer la lutte pour le bien du 
quartier et de ses habitants 
T o u s unis pour un même com­
bat et la vie d'un comité dans 
notre quartier. Toutes les per 
sonnes intéressées peuvent ren­
trer en contact a u : 

Loti Cigalou 
1»' étage - gauche 

(face A la chauffer ie) 
ZUP A I X 

r 
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La main dans le sac 

Le camarade d 'Asn iéres nous envoie en même temps ce 
témoignage : 

S i vous allez donner votre sang à l'Assistance Publique, vous vous 
apercevrez de l'hypocrisie de cette dame qui dernièiement a lancé sa 
«campagneanti tabac» avec un grand tapage. Pour cette spôcialisto du 
mensonge, entre outres, il faut lutter contre la publicité qui pousso les 
gens à fumer, mais aussi élever le prix du tabac pour qu'ils s'abstiennent. 
Quelle habilité pour justifier la hausse des prix I 

Regardons les laits A l'hôpital Boucicaut. une personne après avoir 
donné son sang, le personnel lui a offert gracieusement un petit repas, 
un bon de 5F et enfin un paquet de Gitane et une boite d'allumettes 
dont VOICI les coupons. 

Veil peut toujours purloter, mais en attendant Gitane profite de la 
publicité à l'Assistance Publique même. On no peut supprimer les tares 
de cette société pourrie Seul le pouvoir des ouvriers et des paysans, la 
dictature du prolétariat le permettra. 

M. Asnières 

5 O G * M i n » » 1 - J J > H U M 
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A ? saw. A A in 
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LIRE ET RELIRE 
Un livre très utile: 

"LES TRAVAILLEURS ET LA SCIENCE" 
Télévision 

DIMANCHE 9 M Al 

T F 1 

Ce livre de petit format, 
qu'on peut glisser dans sa 
poche et lire quand on a un 
moment de loisir, est très 
intéressant, car il démontre 
avec preuves à l'appui pui­
sées dans les différents sec­
teurs (maths, physique, bio­
logie! que la science n'est pas 
sortie du crâne de quelques 
savants, mais qu'elle pousse 
ses racines profondément 
dans la pratique et la réfle­
xion des travailleurs manuels. 

Il cite l'exemple de Galilée 
qui, en regardant les artisans 
ou bien en discutant avec 
eux, put vérifier certaines de 
ses hypothèses et en avancer 
de nouvelles. De même, au 
19* siècle, Darwin fait circuler 
des questionnaires imprimés, 
s'entretient avec de nom­
breux éleveurs et jardiniers 
qui agissaient sur la nature 
par des techniques de sélec­
tion, croisement, greffe... et 
avaient ainsi accumulé toute 
une somme de remarques et 
de résultats, fort utiles à un 
savant qui enquêtait sur l'ori­
gine et l'évolution des espè 
ces. 

Et comme le dit fort 
justement François Lurçat, 
l'auteur de ce livre : «ta base 

sur laquelle naissent les 
sciences de la nature, c'est 
l'expérience accumulée par 
des mi/lions de travailleurs, 
anonymes, les connaissances 
qu 'Us ont acquises en travail­
lant, en observant et en 
réfléchissant, et qu'Us se sont 
transmises de génération en 
génération. Sens cette expé­
rience et sans cette sagesse, 
sans cette intelligence im­
mense et modeste, il n'y 
aurait pas de science, pas 
plus qu'un arbre ne peut 
naître sans graine». 

Lurçat démontre ensuite, 
et toujours avec, des exem­
ples précis et significatifs que 
la classe dominante refuse 
cette interprétation et qu'elle 
essaie au contraire de faire 
croire que seuls quelques 
étoiles de première grandeur, 
quelques génies sont sus­
ceptibles de faire progresser 
l'humanité ; et que d'autre 
pan, elle prend bien soin 
d'écarter les travailleurs ma­
nuels du domaine de la 
recherche et du contrôle de 
cette recherche. Quant aux 
découvertes scientifiques, la 
loi du profit conduit inévi­
tablement â les dévier, â les 
manipuler à en faire des 
instruments de domination 
pour la bourgoisie. 

Dans la seconde partie du 
livre, l'auteur insiste sur le 
rapport étroit et constant 
qu'avaient Marx. Engels, Lé­
nine et la réalité de leur 
époque, avec les luttes ou­
vrières et les mouvements de 
libération des peuples oppri­
més, pour bien montrer le 
caractère prolétarien de la 
démarche et du contenu de 
leurs réflexions. 

Ce trop bref ouvrago est 
complété par une liste d'arti­
cles, de livres permettant 
d'approfondir les différents 
points abordés par l'auteur, 
et cela avec d'utiles préci­
sions d'éditions, de pages. Il 
faudrait que ce genre de 
livres se multiplient, car ils 
donnent des armes pour 
lutter contre les théories du 
savbir et contre l'enseigne­
ment dispensés par la bour-. 
geoisieet contribuer à remet-
re sur ses pieds la vérité. 

Anaïs Rouard 

Un peut se procurer ce 
livre soit dans les librairies, 
soit en envoyant 5F à l'édi­
teur qui vous fera parvenir par 
la poste ce livre : 

Coopérative Germinal 
180 rue de Billancourt 

92100 Boulogne 

Des idées ne peuvent jamais mener au-delà d'un ancien état 
du monde. Pour mener à bonne fin les idées, il faut les 
hommes, qui mettent en jeu une force pratique. 
[Marx-Engels : La Sainte famille - 18441. 
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L'ange de la rue 

feuilleton H O N D A T DE ANH DUC 

RÉSUMÉ : 
Au matin, les partisans viennent de repousser une 

attaque des rangers contre le grotte. Quyen a été 
comotionnée par les explosions de grenades. 

22* épisode 
L'ONCLE HO A LA R A D I O 

On n'entendait plus les grenades exploser. R ien 
que des rafales intermittentes de Thompson et des 
coups isolés de Garant . G u y e n se redressa tout 
d'un coup. Elle avait déjô posé s e s pieds é terre 
lorsqu'une vive douleur la prit â la poitrine. S u 
apparut : 

— O ù veux - tu aller ? Qu 'est -ce qui t 'arrive ? 

— R i e n . . . j ' a i un peu mal â la poitr ine. 

— Repose- to i . . . tu n'as le droit d'aller nulle part. 

S u obligea sa s œ u r à se recoucher , ajoutant : 

— J e reviens de là-bas. Tout le monde est sain et 
sauf . On vient de repousser trois assauts de 
l 'ennemi. Ngan est radieux en apprenant que tu as 
repris connaissance . Il dit que c 'était heureux qu'il 
pût te retrouver à t e m p s , car tout de suite après, 
ils ont attaqué. 

— Ma is j 'entends toujours tirer I 

— Ce sont les nô t res qui tirent sur les ennemis 
essayant d'emporter leurs morts . ( . . . ) 

Ngan s'est endormi après le combat. Quyen 
s'approche... 

El le e s s u y a doucement les gouttes de sueur qui 

perlaient sur le front aimé et resta là à le regarder 
dormir . Il ne pouvait plus ta voir, elle pouvait donc 
laisser libre cours à sa tendresse. S e s yeux se 
firent plus brûlants quand elle constatait que, des 
pieds à la tête, son f iancé portait des t races des 
engagements de cet te mémorab le mat inée. S a 
chemise noire aux m a n c h e s courtes était déchirée 
à l 'épaule. Il flottait autour de lui une acre odeur de 
poudre. Il avait des égrat ignures aux coudes qui 
avaient m i s sa chair à vif . p rovoquées par les 
roches probablement, peut -ê t re m ê m e en rampant 
à sa recherche. Quyen fouil la dans le s a c de sa 
s œ u r , en sortit un f lacon de mercurochrome et en 
couvrit les égrat ignures . 

Elle n'avait pas terminé que la radio s e mit à 
parler. 

Hai Thep cr ia â la cantonnade : 
— Venez tous , venez écouter l 'Oncle Ho ! 

Un cri de joie s 'é leva , su iv i d'un bruit précipité 
de pas . 

Debout, debout, Ngan I fit Quyen dont le c œ u r 
battait à tout rompre. 
— Qu'y a-t - i l ? Qu'y a-t - i l ? demanda Ngan en se 
réveil lant en sursaut . 
— L'Oncle Ho qui parle à la radio ! Vite ! 

Ngan se redressa d'un coup et prit son arme. 
Thuy s 'empressa de se jeter à son c o u . Quyen 
sauta à terre et courut vers le bruit de la voix. 
Ngan. avec Thuy sur son dos. la suiv i t p réc ip i tam­
ment . 

Hai Thep porta le transistor vers le coin des 
blessés a c c o m p a g n é de tous ses camarades . Il 
s 'assi t près de Be et de T h a m et augmenta le 
vo lume. On entendait la voix du Président Ho. Le 
s i lence s'établ it . Seule résonnait cet te voix chaude 
et c la i re . 

— A u jour de l'an 1961, le Nord est passé par sept 
ans de restauration économique et de construc ­
t ion du soc ia l isme, le Sud est passé par sept 
années héroïques d'une âpre lutte. Les impérial is ­
tes américains s 'évertuent à faire de notre pays 
une néo -co lon ie , mais nos compatr iotes du Sud 
refusent l 'esclavage. Les impérial istes américains 
et la cl ique de leurs valets diémistes ont semé 
ruines et deui ls . . . 

On entendit éclater des sanglots. C'était S u . 
Quyen qui cherchait â se retenir fit de même. Et 
bientôt toute la grotte pleura pendant que la voix 
du Président dominait les sanglots . Chacune de 
s e s paroles pénétrait dans les c œ u r s , emplissait la 
grotte de s e s échos . On essayait de se retenir pour 
boire ses paroles, mais chaque phrase provoquait 
une nouvelle cr ise de larmes. 

Comment pouvaient- i ls ne pas pleurer ? Rien 
que le son de sa voix suff isait à déclencher leurs 
sanglots. Or. il parlait d'eux juste a u moment o ù 
dans ce co in perdu de Hon Dat, ils étaient engagés 
dans un combat des plus acharnés . 

La voix du Président retentissait toujours à la 
radio : 
— Les 24 mil l ions de nos compatr iotes d u Sud s e 
sont levés vai l lamment pour combattre les 
impérial istes américains et leurs va lets . Leur lutte 
bénéfic ie du ferme appui d u Nord et de ta 
sympathie des peuples progressistes du monde 
entier. E l le remporte victoire sur victoire. Que la 
population du Nord garde toujours les yeux 
tournés v e r s le Sud héroïque, v e r s ce bastion 
d'airain de la Patr ie I 

{à suivre) 



L'ESPAGNE FACE AU FASCISME RENOVE 
TELEFONICA : L'ASSEMBLEE DE LA LUTTE (1) 

L'Espagne vient dm vivre de très grandes journées de luttes qui ont affecté par sec­
teurs successifs la plus grande partie dm la classe ouvrière Le Compania teletonica 
nacional de Espana est une entreprise privée è forte participation d'Etat, elle détimnt, 
comme les PTT en France, le monopole de l'exploitation du réseau téléphonique. 
Elle est représentative de cas entreprises nouvellement nées è la lutte qui ont révélé 
une combativité mxcmptionnelle «qui aurait pu penser un jour que nous étions 
capables de ça ?» disaient les travailleurs étonnés dm Imur proprm lutte. Jaune , ce 
mouvemmnt a pourtant affronté Ims questions déterminantes dm la crise du fascisme 
espagnol. 

Derrière les questions «comment lutte, ?. sur quels objectifs ?» Sm protilmnt cellms 
de comment mn finir avec le fasciame ? Pour quelle démocratie ? A cela deux 
réponses, celle des révisionnistes, d'abord qui cherchent à faire valoir la voie du pacte 
evmc l'oligarchie, de la rupture «négociée» et qui doivent donc valoriser Ims voies 
/égalas tout en s'opposant plus ou moins ouvertement â la rmdicalisation des luttes 
mt à leur généralisation. 

Celle des révolutionnaires mnfin. qui. s appuyant sur Ims aspirations dms masses 
cherchent à mieux les organiser en vue d'un affrontammnt décisif. 

Nuestra senora da la montana, une 
petite église de béton dans Moratalaz. 
quartier neuf et populaire de Madrid, 
une sacristie quelque peu chahutée, 
c'est lé que se sont enfermés les 
sanctionnés de la Telefonica dont la 

presse parle jour après jour Sous un 
bouquet de télégrammes de solidarité, 
épingles au mur, les travailleurs, hom­
mes et femmes, m'expliquent leur 
mouvement. 

UNE GREVE BRISEE 

Après une grève de 12 jours, qui a été 
suivie par toute l'Espagne. 12 jours de 
manifestations, de popularisation inten­
se, la lutte s'est achevée dans la confu 
sion, laissant en plan 146 travailleurs mis 
è pied, sous la menace du licenciement. 

Les travailleurs avaient élaboré très 
démocrat iquement , en assemblée, un 
programme revendicatif en 12 points : 
essentiellement l'annulation de toutes 
sanctions pour fait de grève {amnistie 
dans l'entreprise), une augmentation de 
7000 pesetas, l 'amélioration des condi­
tions de travail que la compagnie imposa 
aux travailleurs en profitant de leur 
absence de droits. Ce programme 
reflétait f idèlement les aspirations des 
travailleurs et la lutte se déroulait dans 
l'enthousiasme malgré les menaces de 
militarisation, et l'intransigeance patro­
nale. 

C'est alors que le « ju rado de empresa» 
(Cf l'encart ci-joint), majoritairement 
composé de délégués, membres du PCE 
avait accepté sa propre dissolution sur 
ordre de la direction, provoquant ainsi la 
reprise d'un certain nombre de centres 
du té léphone. Trois jours plus tard, alors 
que pour l'essentiel, le mouvement 
restait solide, le président de la déléga 
tion ouvr ière au jurado proposait une 
trêve comme preuve de bonne volonté, é 
une Assemblée où la direction avait 
envoyé plusieurs centaines de non-gré ­
vistes S'appuyant sur ce renfort et au 
terme d'un débat aussi rapide qu'agité, il 
obtenait un vote « m a j o r i t a i r e » : 600 voix 
contre 300. plusieurs centaines d'ab 
stentions. Quant aux conditions de 
« d é m o c r a t i e » , il suffit de dire que les 
voix des centres (centaine de personnes 

qui étaient unanimes pour continuer la 
grève mais qui s'étalent contentées 
d'envoyer un seul délégué) , n'avaient 
pas plus de poids aux yeux du Jurado 
que celle d'un jaune ne représentant que 
lui -même. La plupart des gens était 
écoaurée. certains ne savnlnnt pas 
pourquoi ils votaient, « j ' e n al vu plus 
d'un p leurer » commente une ouvrière-
faisant partie des sanct ionnés. 

«C 'es t alors que nous avons décidé de 
nous enfermer ici jusque la réadmission 
de tous et pour appeler nos camarades é 
la lutte. Nous avons eu un très bon 
accueil et Jusqu'à présent , c'est la 
population du quartier qui nous nourrit. 
Nous recevons tous les jours de 
nombreux travailleurs de la Telefonica 
qui veulent lutter et s ' in ter rogent» 

Pourquoi fallait-il reculer si la plupart 
restait ferme, et. d'abord, ceux de Bilbao 
et de Barcelone ? Ce soir dans l'église de 
Moratalaz. une assemblée illégale réuni­
ra les travailleurs d'une vingtaine de 
centres pour faire le point et adopter des 
propositions. L'opinion générale est que. 
sans lutte, il sera impossible d'obtenir la 
levée des sanctions N'est-ce pas parce 
qu'il ne se sent pas inquiété que le 
Conseil d'Administration laisse les tra­
vailleurs sans réponse 7 Et l'on rapporte 
les paroles d'un administrateur : « l a 
grève est illégalm Si après unm action 
illégale dm 12 jours nous ne prenions 
aucune sanction, il y aurait dm quoi nous 
rira au nez* Mais maintenant, avec les 
délégués divisés et des travailleurs 
écœurés, comment remonter le cou­
rant ? 

UNE ASSEMBLEE , SOUS LE FASCISME 

Le lendemain, vendredi, se tient une 
autre assemblée de tous les travailleurs 
de Telefonica de Madrid, accordée par le 
syndicat vertical. L'ambiance, plutôt 
tendue, est marquée par ses interroga­
tions 700 à 800 personnes peut-être sont 
massées dans la grande salle de l'école 
hôtelière, c'est beaucoup, mais pas 
assez eu égard aux milliers de travail 
leurs madrilènes de Telefonica. Pendant 
la grève, on avait pu faire des assem 
blées de 1200 à 1400 personnes. 

A la tribune, le président de l'UTT. un 
bireaucrate qui a fait toute sa carrière 
dans le syndicat vertical. Flanqué de son 
conseil juridique, il se donne une allure 
plutôt neutre et joue avec persévérance 

le rôle de l'homme qui partage les justes 
revendications des travailleurs et sou­
haite leur trouver une solution .. dans le 
cadre de la légalité fasciste. A mi-che-
min en quelque sorte du syndicaliste 
jaune, du fonctionnaire et du jésuite. 

Mais ses assauts de démagog ie ne 
suffisent pas à ravaler la façade du 
syndicat vertical. Si l'on accepte sa 
présidence, c'est par force, avec un brin 
d'ironie et sans jamais perdre une 
occasion de lui faire connaî t re ses 
sentiments. «J'agirai pour qu'unm nou­
velle assemblée soit autorisée indique t 
il. mais nous n'aurons peut être pas dm 
salle asser grande» Anonyme, un cri 
jaillit du milieu d'un groupe : «Ou va 

MnnrïpTptmmiin 

LE SYNDICAT VERTICAL 
Selon les lois franquistes, 

tout Espagnol doit adhérer 
[et cotiser) è la CNS 
[Confederecién Nacional 
Sindtcohste) Cette orgaru 
sation <tsyndicale» d'un ty­
pe particulier regroupe é la 
fois les patrons et les 
ouvriers. 

Les salariés élisent leurs 
délégués \enlaces) au ni 
veau de l'entreprise, ainsi 
qu'un «Jurado de empre-
sa», qui est l'équivalent de 
nos comités d'entreprise, 
avec cette différence qu'il 
traite en son sein toutes les 
questions importantes corn 
me la négocation d'une 
convention. 

Les délégués se réunis­
sent ensuite par branches 

pour désigner une «Union 
des Travailleurs et Techni­
ciens» iUTT) au niveau 
local, provincial, puis natio­
nal. Le syndicat mst formé 
de la réunion de cette repré­
sentation des salariés mt dm 
la représentation patronale, 
A tous les niveaux'. 

La collaboration de clas­
ses est donc inscrite dans 
les statuts de cette organi­
sation mais ce/a ne suffit 
pas aux fascistes. Si, au 
niveau de chaque entrepri­
se, les luttes des travailleurs 
ont pu généralement impo­
ser des élections libres, elles 
sont toujours truquées au 
niveau local et provincial. 
En plus du bourrage dms 
urnes, on n'hésitera pas è 
donner la même représenta 

tivité par exemple, à 20 
employés qu'à 50 ouvriers. 
Dans une localité, on uti­
lisera le poids dms petites 
entreprises où les travail 
leurs sont soumis eux pres­
sions dm toutes sortes. 

En fait, le syndicat ver­
tical, c'est une énorme 
machine bureaucratique di­
rigée par dms bornes ina­
movibles et chargée de taire 
accepter leur exploitation 
aux travailleurs. 

Un seul objectif pour les 
travailleurs d'Espagne : dé­
truire complètement cet 
appareil de l'Etet fasciste et 
construire leur syndicat de 
classe, unique et libre. 

l'argant dms travailleurs '?». Dans cet 
apostrophe et l'approbation souriante de 
l'assemblée, se lit le sort que les masses 
réservent aux efforts de « r é f o r m e » du 
syndicat vertical. 

Comment du reste, oublier la nature 

fasciste du régime 7 II n'est pas besoin 
de chercher beaucoup pour discerner 
dans la foule les observateurs de la 
«Pol ic ia soc ia l » , l'allure détachée, ils 
contemplent les travailleurs qui échan­
gent leur point de vue par petits 
groupes. 

ALFREDO OU LA « R U P T U R E N E G O C I E E » 

Alfredo Garcia, du parti révisionniste, 
l'homme de la t rêve , ouvre la séance en 
présentant ce qu'il appellera « l 'autocr i ­
t i q u e » du jurado. Son air contrit montre 
assez qu'il en a é se faire « p a r d o n n e r » : 
«Lors dm la dernière assemblée, on n'a 
pas permis A tous de s exprimer, moi 
même, je m'excuse d'avoir insulté 
certains. Il est très logique que nous 
ayions des divergences. Nous devons 
accepter la critique, comme c'mst la tra 
dition du mouvmmmnt ouvrimr mais 
certaines accusations calomnieuses ont 
été portées contre nous et mllms doivent 
être retirées... Notrm mouvement ouvrimr 
est un arbre jeune dont il faut prmndre 
soin, sinon nous allons au suicide». 

Comment ne pas voir, derrière un tel 
discours, la pression de la contestation 
qui touche les révisionnistes, pourtant si 
influents à la Telefdnica. Alfredo accuse 
le coup mais il sait utiliser le prestige de 
son parti pour, en se posant en donneur 
dé laçons , faire retomber la responsabili­
té des échecs sur la jeunesse du 
mouvement, sa faiblesse, et sur « c e u x 
qui profitent de tout pour d iv iser» 

Aucune réaction dans l'assistance. Il 
est clair que les travailleurs ne veulent 

pas voir renaître une nouvelle dispute, il 
veulent un débat démocrat ique sur la 
question des sanctions et c'est cette 

.urgence qui. à leurs yeux, impose 
l'unité 

<i/c< a la Telefonica, me dira un 
camarade des commissions ouvrières et 
membre de TORT, le PC dispose d'une 
grande influence mais, en fait, avant les 
dernières grèves, personne ne savait ce 
qu'il était vraiment, il était considéré 
comme la seule force organisée contre 
le fascisme, c'est tout. Aujourd'hui, 
dans la lutte, cm qu 'on voit, c 'mst que li 
où est le PC, là sont Ims êchmcs. C'mst 
positif, mais cela mntrainm aussi des 
réactions «apartidistes» C'est pourquoi, 
tout en dénonçant l'inconséquence du 
PC. nous mettons l'accmnt sur l'unité, 
sur la démocratie, sur Im rmntorcemmnt 
dm l'organisation dms travailleurs». 

Comme nous le verrons dans la suite, 
les manœuvres des représentants du 
régime et des révisionnistes, au sein de 
l'assemblée, se heurtent à la vo lonté des 
masses d'avoir prise sur leur propre 
assemblée 

Frédéric FERRER 
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